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Avant-propos
L’article 14 de la Loi d’Orientation des Transports 
Intérieurs (Loti) impose la réalisation d’un bilan a 
posteriori pour les grands projets d’infrastructures. Les 
travaux préparatoires à la LOTI précisent qu’il s’agit de 
« confronter les prévisions à partir desquelles les choix 
antérieurs ont été opérés et les réalités concrètes dans 
lesquelles ils se sont inscrits ». Aucune autre référence 
législative ou réglementaire ne fixe les objectifs de la 
réalisation de ces bilans, dits bilans ex post.

La pratique dans le secteur routier, avec plus de vingt-
cinq bilans ex post réalisés depuis la fin des années 
1990, a permis de mettre en avant l’intérêt pouvant être 
retiré de cette production par la puissance publique. Il 
faut pour cela que le bilan ex post remplisse une série 
d’objectifs identifiés par le Conseil Général des Ponts 
et Chaussées (Cgpc), dans le rapport « établissement 
du bilan des grands projets d’infrastructures prévu par 
l’article 14 de la Loi d’orientation sur le transport intérieur 
(LOTI) » rendu en 2002 par le groupe de travail présidé 
par Bernard Seligmann [7]. Ces objectifs ont été repris et 
complétés en 2005 par la Direction Générale des Routes 
(Dgr) dans la note « Comment établir un bilan d’une 
grande infrastructure routière ? » [8]. 

Cette dernière fixe les orientations à suivre pour la 
production des bilans ex post, qui peuvent être résumées 
en trois principes généraux :

le bilan•	  ex post propose une confrontation de la réalité 
constatée aux prévisions de l’évaluation initiale (enquête 
préalable à la déclaration d’utilité publique), avec une 
explication sur les écarts éventuels qui peuvent être 
observés ;

le bilan•	  ex post permet de valoriser les effets positifs et 
de proposer, le cas échéant, des mesures pour corriger les 
effets négatifs, afin que le public dispose de l’ensemble 
des éléments nécessaires à l’appréciation de l’intérêt et 
de l’impact de l’opération ;

le bilan•	  ex post s’assure du respect des engagements 
de l’État et vérifie a posteriori leur pertinence.

La déclinaison de ces objectifs montre que la réalisation 
du bilan ex post est une étape indispensable dans le 
processus d’évaluation des choix d’investissements 
pour les grands projets d’infrastructures. Elle permet 
d’une part d’assurer la transparence de ce processus 
d’évaluation, en rendant compte notamment de la bonne 

utilisation des fonds publics, et d’autre part de fournir 
un retour d’expérience essentiel pour l’amélioration 
des évaluations ex ante et des prises de décisions 
ultérieures (meilleure connaissance des effets des 
infrastructures et des risques éventuels sur les prévisions, 
crédibilité du processus renforcée par la validation ex 
post des résultats d’experts parfois décriés lors des 
débats publics).

Parallèlement à l’élaboration de ce guide méthodologique, 
fruit d’un long travail patient de collectes de données 
et de retours d’expériences, les lois dites « Grenelle 1 » 
du 3 aout 2009 et « Grenelle 2 » du 12 juillet 2010 ont 
fixé des orientations dans le domaine des transports 
dans les choix de politiques publiques afin de favoriser 
le développement durable.

Dans les circulaires du 9 décembre 2008 relatives à 
l’évaluation et à la charte qualité des évaluations, 
le ministre d’État a précisé aux services centraux et 
déconcentrés ses attentes pour l’avenir en terme 
d’évaluation afin d’éclairer le bon usage des fonds publics 
et la soutenabilité des politiques ou projets vis-à-vis de 
l’environnement, du développement économique et du 
progrès social.

La refonte de la circulaire d’évaluation des grands projets 
d’infrastructures de transports de 2005 en une méthode  
« d’évaluation globale développement durable » des 
plans, programmes et projets intégrant les dimensions 
sociale, économique et environnementale et l’extension 
de son champ d’application à tous les domaines 
d’intervention du ministère, fait partie des missions 
confiées par le ministre d’État au vice-président du Cgedd; 
en association avec les directions générales ; dans sa 
lettre de mission du 27 septembre 2010.

L’évaluation ex post participe au processus d’amélioration 
continue des évaluations. A cet égard, un travail de refonte 
de l’évaluation socio-économique et environnementale 
des projets de transports est en cours et le présent guide 
méthodologique relatif aux évaluations « ex post  » 
entrera naturellement dans le champ de rénovation des 
évaluations. Les principes exposés dans le présent guide 
correspondent à l état de l’art actuel; ils seront actualisés 
au fur et à mesure du développement de nouvelles 
méthodologies en terme d’évaluation.
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Introduction
La réalisation du bilan ex post fait partie intégrante du 
processus d’évaluation des grands projets d’infrastructures. 
Le fond documentaire disponible aujourd’hui (bilans  
ex post ,  av is  rendus par  le Consei l  Général  de 
l’Environnement et du Développement Durable (Cgedd), 
rapports d’experts) permet de fixer les attentes sur 
le contenu de ces bilans, afin de mieux répondre aux 
objectifs qui leur sont assignés. étant données les 
différences qu’il peut exister à ce niveau entre les 
différents types d’infrastructures, le champ de ce guide 
a volontairement été limité aux seuls projets routiers.

Cet ouvrage fournit différents éléments d’analyse à 
mettre en œuvre pour répondre aux attentes sur cette 
phase d’évaluation a posteriori, aussi bien sur les volets 
socio-économiques qu’environnementaux. Il s’adresse 
donc principalement aux chargés d’études responsables 
de la réalisation d’un bilan ex post de projet routier, 
mais son contenu intéressera également les maîtres 
d’ouvrage devant assurer le pilotage de telles études 
(dans le cas d’une commande à un prestataire externe), 
notamment le chapitre 1 qui rappelle les modalités de 

réalisation d’un bilan ex post (champ d’application, 
insertion dans la vie du projet routier) et les attentes 
sur son contenu. Les chapitres suivants sont consacrés 
à la description des études à mettre en œuvre pour la 
production des différents volets d’un bilan ex post  : 
le chapitre 2 est dédié au volet « Contribution de 
l’infrastructure au développement du territoire », le 
chapitre 3 à la partie « Transports et économie de 
l’opération » et le chapitre 4 à l’étude environnementale 
proposée dans le bilan ex post.

Ce guide établit un état des bonnes pratiques en matière 
d’élaboration des bilans ex post. Il sert de référence au 
Cgedd pour la validation des futurs bilans ex post de 
projets routiers sous la maîtrise d’ouvrage de l’État. 
Les différents tableaux et schémas qui y sont présentés 
à titre illustratif doivent en particulier constituer la trame 
de ces bilans. Plus largement, les recommandations 
données dans ce guide peuvent être mises en œuvre 
par l’ensemble des maîtres d’ouvrage en charge de 
l’élaboration de bilans ex post, y compris les Conseils 
Généraux et les Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale (Epic).



Chapitre 1 :  
mise en œuvre  

et contenu du bilan ex post
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1 - Modalités de réalisation 
d’un bilan ex post
1.1 - Cadre réglementaire

1.1.1 - La Loi d’Orientation des Transports Intérieurs 
et son décret d’application

La Loi n°82-1153 du 30 décembre 1982 d’Orientation 
des Transports Intérieurs (LOTI) [1] prévoit dans son 
article 14 (alinéas 1 et 2) la production de bilans socio-
économiques 3 à 5 ans après la mise en service des 
grandes infrastructures de transport :

« Les choix relatifs aux infrastructures, équipements et 
matériels de transport et donnant lieu à financement 
public, en totalité ou partiellement, sont fondés sur 
l’efficacité économique et sociale de l’opération. Ils 
tiennent compte des besoins des usagers, des impératifs 
de sécurité et de protection de l’environnement, des 
objectifs du plan de la Nation et de la politique de 
l’aménagement du territoire, des nécessités de la 
défense, de l’évolution prévisible des flux de transports 
nationaux et internationaux, du coût financier et plus 
généralement, des coûts économiques réels et des coûts 
sociaux dont ceux des atteintes à l’environnement. 
Les grands projets d’infrastructures et les grands 
choix techniques sont évalués sur la base de critères 

homogènes intégrant les impacts des effets externes 
des transports relatifs notamment à l’environnement, à 
la sécurité et à la santé et permettant de procéder à des 
comparaisons à l’intérieur d’un même mode de transport 
et entre différents modes et combinaisons de modes. 
Ces évaluations sont rendues publiques avant l’adoption 
définitive des projets concernés. Lorsque ces opérations 
sont réalisées avec le concours de financements 
publics, un bilan des résultats économiques et sociaux 
est établi au plus tard cinq ans après leur mise en 
service. Ce bilan est rendu public  ».

Le décret 84-617 du 17 juillet 1984 pris pour l’application 
de l’article 14 de la LOTI [2] précise les modalités de 
production de ces bilans ex post, sans toutefois fixer les 
objectifs d’un tel retour d’expérience.

1.1.2 - Références législatives et circulaires

L’article 14 de la LOTI et son décret d’application 
imposent la réalisation de bilans  ex post sur les 
aspects économiques et sociaux de la mise en service 
d’une infrastructure. Ces prescriptions sont étendues 
au domaine environnemental avec la signature le 15 
décembre 1992 de la circulaire relative aux grands projets 
décidés par l’État, dite circulaire Bianco [9].

Les principaux textes réglementaires et circulaires relatifs 
à la réalisation des bilans ex post sont indiqués dans le 
tableau suivant :

Textes réglementaires et circulaires Effets sur la réalisation des bilans ex post

Loi n°82-1153 du 30 décembre 1982 d’Orientation des Transports 
Intérieurs (LOTI) [1]

Bilans ex post prévus par l’article 14 (voir le paragraphe 1.1.1)

Décret 84-617 du 17 juillet 1984 pris pour l’application de l’article 
14 de la LOTI [2]

Article 2 : champ d’application de l’article 14 de la LOTI  
(voir le paragraphe 1.2)

Article 8 : rôle du maître d’ouvrage de l’infrastructure  
(voir le paragraphe 1.3)

Article 9 : avis sur les bilans ex post (voir le paragraphe 1.3)

Article 10 : publicité des bilans ex post (voir le paragraphe 2.3)

Circulaire du 15 décembre 1992 relative aux grands projets 
décidés par l’État (circulaire Bianco) [9]

Titre IV – Afficher les engagements de l’état et suivre leur mise 
en œuvre : extension du contenu du bilan ex post au domaine 
environnemental, selon les mêmes prescriptions que celles 
existantes pour les évaluations économiques et sociales  
(voir le paragraphe 2.2)

Circulaire du 7 janvier 2008 fixant les modalités d’élaboration, 
d’instruction, d’approbation et d’évaluation des opérations 
d’investissement sur le réseau routier national [10]

10 annexes annoncées dont celle relative à la prise en compte de 
l’environnement et celle relative aux bilans et évaluations (1)  

Tableau 1 : textes réglementaires et circulaires relatifs au bilan ex post prévus par la LOTI

(1) Un guide d’application (version minute v 1.0 de décembre 2009), appelé à évoluer en continu au fur et à mesure de l’évolution de la réglementation ou du contexte organisationnel 
du Ministère, a été rédigé par le CETE de l’Ouest [11].



1.2 - Objectifs du bilan ex post
Plus de vingt-cinq dossiers d’évaluation ex post ont été 
produits par les maîtres d’ouvrage d’opérations routières 
et audités par le Cgedd jusqu’à présent. Ces travaux et 
expertises ont permis de mettre en évidence les objectifs 
d’un bilan ex post, qui ne sont pas identiques pour tous les 
acteurs concernés par un projet d’infrastructure routière. 
Le bilan ex post répond en effet à des exigences de :

transparence vis-à-vis des citoyens•	 , en rendant compte 
de la qualité de la justification de l’intervention publique 
ayant entraîné la décision de réaliser le projet ;

transparence vis-à-vis des contribuables•	 , en justifiant 
l’efficacité réelle des financements publics ;

responsabilité des acteurs publics•	 , en permettant à ces 
derniers de déceler les éventuelles actions correctrices 
à mettre en œuvre ;

formation continue des maîtres d’ouvrage•	 , en les éclairant 
sur les effets des politiques qu’ils mettent en œuvre ;

progression continue des procédures d’aides à la •	
décision, en réorientant les pratiques d’évaluation ex 
ante des maîtres d’ouvrages.

1.3 - Champ d’application du bilan ex post
Le bi lan  ex post  doit  être réal isé pour tous les 
investissements ayant bénéficié de financements publics 
et qui ont fait l’objet d’une évaluation économique et 
sociale au sens de l’article 2 du décret 84-617 [2]. Pour les 
projets routiers, cela concerne toutes les opérations :

dont le coût est égal ou supérieur à 83,1 M€ (545 MF •	 (2)) ;

de création de voies rapides à 2 x 2 voies d’une •	
longueur supérieure à 25 km ;

de routes nouvelles d’une longueur supérieure à 15 km •	
pour ce qui concerne les travaux dont la maîtrise d’ouvrage 
appartient aux collectivités territoriales (communes, 
départements, régions et à leurs groupements).

Toutefois, si le coût d’investissement figurant dans le 
dossier d’enquête publique est inférieur à 83,1 M€ 
(545  MF) mais, qu’après mise en service, il vient à 
dépasser ce seuil une fois réestimé à la même année que 
celle adoptée dans le dossier d’enquête publique, alors, 
et bien que cela ne soit pas explicitement prévu par le 
décret, il convient de faire un bilan ex post.

Enfin, dans le cas où l’opération fait l’objet d’une 
réalisation progressive étalée sur une longue période, 
seront établis des bilans partiels pour des tranches 
répondant à une logique fonctionnelle (par exemple, 
liaisons entre pôles urbains importants ou déviations de 
grandes agglomérations), sous réserve que le coût de 
ces tranches soit supérieur à 83,1 M€ (545 MF). Un bilan 
ex post complet pourra être établi lorsque la dernière 
portion sera réalisée.

1.4 - L’insertion du bilan ex post dans la 
vie d’un projet
Le bilan ex post fait partie intégrante des différentes 
phases d’évaluation d’un projet. Il vient clore le processus 
de décision en proposant d’une part une analyse critique 
des évaluations antérieures et d’autre part un retour 
d’expérience destiné à améliorer les choix ultérieurs.

Le schéma suivant rappelle les différentes étapes de 
l’évaluation socio-économique et environnementale :

Études d’opportunité
Dossier de débat public ou de concertation

Études préalables
Dossier enquête publique

Finalisation du programme

Déclaration d’utilité publique (Dup) 
Dossier des engagements de l’État

Avant-projet puis conception détaillée
Dossier d’avant-projet puis dossier de projet

Autres dossiers réglementaires (loi sur l’eau par exemple)

Réalisation des travaux
Dossier de consultation des entreprises 

Mise en service du projet

Bilans et évaluations de l’opération

Bilan financier 
Bilan de sécurité (après mise en service) 

Bilan ex post (rapport rendu 3 à 5 ans après la mise en service)
 

 
Figure 1 : phases successives de réalisation d’un projet routier (selon la 
circulaire du 7 janvier 2008 [10])

1.4.1 - Rôle et responsabilités des acteurs dans la 
production du bilan

Le pilotage de la production

Le décret 84-617 d’application de l’article 14 de la 
LOTI précise, dans son article 8, que la réalisation du 
bilan ex post est à la charge du maître d’ouvrage de 
l’infrastructure. La production de ce bilan concerne 
donc :

le Service de Maîtrise d’Ouvrage (S•	 mo) de la Direction 
Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du 

(2) Ce montant a été révisé suite à l’arrêté du 20 avril 1989 portant révision des 
seuils monétaires.
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les régions, les Conseils Généraux, les communes (ou •	
leurs groupements) pour les opérations dont la maîtrise 
d’ouvrage leur appartient.

Pour les opérations sous la maîtrise d’ouvrage de 
l’État (concédées ou non concédées), la Dit effectue la 
demande afin que la production du bilan ex post se fasse 
dans une période de 3 à 5 ans après la mise en service de 
la dernière section de l’infrastructure (4) . Elle procède aussi 
à d’éventuelles relances pour les maîtres d’ouvrage qui 
ne rempliraient pas leurs obligations réglementaires.

Logement (Dreal) compétente pour les opérations non 
concédées sous la maîtrise d’ouvrage de l’état (3) , après 
que la Direction des Infrastructures de Transport (Dit) ait 
délégué ses obligations ;

les sociétés concessionnaires d’autoroutes, qui se •	
substituent par contrat au concédant et à ses obligations 
(en particulier la réalisation d’un bilan ex post), pour les 
opérations concédées ;

La réalisation du bilan ex post

La production du bilan ex post peut être assurée soit 
par les services du maître d’ouvrage de l’infrastructure 
(selon la disponibilité et les compétences) soit par un 
prestataire externe qui peut être public (un ou plusieurs 
Centres d’Etudes Techniques de l’Equipement (Cete)) ou 
privé (un bureau d’études, éventuellement avec un Cete 
en assistance à la maîtrise d’ouvrage). Dans le cas d’un 
recours à un prestataire externe, le maître d’ouvrage 
de l’infrastructure se doit d’assurer le pilotage de la 
production du bilan ex post. à ce titre, il a la charge :

d’archiver en amont de la commande du bilan•	  ex post 
les données de prévisions afin de pouvoir les fournir au 
prestataire (voir le paragraphe 1.3.2) ;

d’élaborer le cahier des charges de la prestation selon les •	
attentes existantes sur le contenu du bilan ex post (voir le 
paragraphe 2.1), avec l’appui éventuel du groupe de travail 
« bilan ex post » de la DIT, du Cgedd et du Sétra ;

d’assurer le recueil des données nécessaires (voir le •	
paragraphe 1.3.2), éventuellement par l’intermédiaire 
du prestataire externe en charge de la production du 
bilan ex post.

Le maître d’œuvre du bilan ex post peut, tout au long de 
la production, bénéficier de l’appui méthodologique du 
Sétra et/ou solliciter, avec l’accord du maître d’ouvrage, 
un ou plusieurs points d’étape auprès du groupe de travail 
« bilan ex post » (Dit, Cgedd et Sétra).

Demande de la DIT à la maîtrise d’ouvrage

Rédaction pilotée par la maîtrise d’ouvrage

(3 à 5 ans après la mise en service)

Remise du dossier à la DIT

Relances de la DIT pour les maîtres d’ouvrage ne remplissant 
pas leurs obligations réglementaires{

Figure 2 : procédure de réalisation des bilans ex post pour les opérations sous la maîtrise d’ouvrage de l’État

Figure 3 : différentes possibilités de maîtrise d’œuvre pour la réalisation du bilan ex post 

Rédaction pilotée par la maîtrise d’ouvrage

Commande à un prestataire externe  
et suivi de la réalisation du bilan

Réalisation du bilan par un ou des CETE

Appui méthodologique  
du Sétra

Points d’étape avec le groupe  
de travail « bilan ex post  »{

Validation du rendu par le maître d’ouvrage

Réalisation du bilan par un bureau d’études (avec possibilité 
d’assistance à maîtrise d’ouvrage par un CETE)

(3) Dans le cas de l’Ile-de-France, la production du bilan ex post est à la charge de la Direction Régionale et Interdépartementale de l’Equipement et de l’Aménagement d’Ile-de-France (DRIEA IF). 

(4) Le rapport Seligmann aborde la question du délai d’établissement des bilans ex post et recommande de s’en tenir au contenu des textes (un délai de 3 à 5 ans), en conservant 
une période qui ne soit ni trop courte (en particulier pour l’observation des effets environnementaux, des évolutions du tissu économique ou des habitudes de déplacement) ni 
trop longue (notamment pour disposer de données relatives à la construction, telles que les coûts ou les emplois mobilisés).
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L’audit par le Cgedd (pour les opérations concédées 
et non-concédées sous la maîtrise d’ouvrage de 
l’État  (5))

Lorsqu’il est achevé, le bilan ex post est remis à la Dit 
qui saisit alors le Sétra pour recueillir son avis technique 
sur le dossier produit. Si celui-ci est défavorable, une 
demande de compléments est effectuée auprès du maître 
d’ouvrage de l’infrastructure (demande de données 
supplémentaires ou méthode d’analyse à expliciter par 
exemple), soit par courrier de la Dit, soit directement par 
le Sétra (selon le volume de compléments demandés).

Si le Sétra juge que le bilan ex post est complet, celui-ci 
est transmis par la Dit au Cgedd pour recueillir son avis, 
conformément à l’article 9 du décret 84-617 [2]. Dans 
cet avis, le Cgedd doit : 

s’assurer que les méthodes mises en œuvre dans le •	
bilan ex post suivent les règles de l’art ;

expertiser les éléments quantitatifs majeurs (coûts •	
d’investissement, coûts d’entretien et d’exploitation, 
trafics, calculs de rentabilité) et vérifier la cohérence 
de l’analyse des engagements environnementaux en 
demandant l’avis des services concernés en Dreal ;

décrire les résultats marquants du bilan•	  ex post ;

indiquer les leçons à retirer de cette analyse •	 ex post, 
tant pour l’amélioration des bilans ex post futurs que 
pour celle des évaluations ex ante ;

proposer des recommandations pour remédier aux •	
éventuelles incohérences relevées dans le bilan ex post 
(mesures correctrices) et l’approfondissement éventuel 
de certaines thématiques.

1.4.2 - Rôle du suivi-évaluation

L’article 9 du décret 84-617 [2] précise que « la collecte 
des informations nécessaires au bilan est organisée 
par le maître d’ouvrage dès la réalisation du projet ». 
Cette disposition est rappelée dans le chapitre VI de 
l’instruction actuellement en vigueur pour l’évaluation 
des grands projets d’infrastructures de transport [15] 
(voir le paragraphe 6.4 – Suivi des éléments de base de 
l’évaluation en vue d’établir ultérieurement le bilan a 
posteriori).

A ce titre, le maître d’ouvrage de l’infrastructure doit 
donc disposer de l’ensemble des éléments d’évaluation 
du projet, des études initiales jusqu’à la date de 
réalisation du bilan ex post. Cette période s’étend sur 
plusieurs années, pendant lesquelles le contexte de 
l’évaluation initiale peut largement évoluer : mutation 
de l’environnement économique, évolution de la 
consistance du projet, non-pertinence des hypothèses 
utilisées pour les prévisions, changement de méthode 
d’évaluation. Il est donc indispensable que le maître 
d’ouvrage assure :

l’archivage des prévisions •	 ex ante et des documents 
méthodologiques utilisés pour les établir (instructions et 
circulaires de référence) ;

le suivi, tout au long de l’élaboration, de la réalisation •	
et des premières années d’exploitation du projet, des 
différentes composantes de l’évaluation ex ante.

Figure 4 : différentes possibilités de maîtrise d’œuvre pour la réalisation du bilan ex post

Remise du dossier à la DIT

Saisine du Sétra par la DIT pour avis sur le bilan

Dossier complet : avis favorable du Sétra

Saisine du Cgedd par la DIT

Avis du Cgedd Communication du bilan ex post accompagné de l’avis

Dossier incomplet

Rédaction pilotée par le maître d’ouvrage Demande de compléments 
par le Sétra ou la DIT{

(5) Il n’existe aucune disposition réglementaire concernant la rédaction d’un avis sur les bilans ex post par le Cgedd pour les opérations réalisées sous la maîtrise d’ouvrage des 
régions, des Conseils Généraux et des communes (ou de leurs groupements).



14 Elaboration des bilans ex post pour les projets routiers

Archivage des données ex ante

Le maître d’ouvrage de l’infrastructure doit assurer 
l’archivage des études et données antérieures à la mise 
en service de l’infrastructure :

le dossier de D•	 up et le dossier des engagements 
de l’État, regroupant l’ensemble des prévisions qui 
serviront de référence pour la comparaison avec les effets 
réellement observés ;

les études préalables à la D•	 up, en particulier les pièces 
socio-économie, trafics et environnement des études 
d’Avant-Projet Sommaire (Aps) et les documents ou notes 
de calcul ayant servi à leur élaboration ;

les conventions de financement et demandes de •	
réévaluation financière ;

les documents décrivant les évolutions majeures •	
postérieures à la Dup (retard dans les délais de 
construction, évolutions du projet, mise en service 
décalée), notamment les dossiers et engagements liées 
aux procédures conduites ultérieurement (dossiers Cnpn, 
loi sur l’eau, Afaf).

En raison du décalage temporel entre ces études et la 
réalisation des bilans ex post, les services concernés 
doivent porter une attention particulière sur l’archivage 
de l’ensemble de ces dossiers. Le tableau suivant 
répertorie ces différents services.

Les services contactés doivent fournir au maître d’ouvrage 
du projet une liste des éléments à leur disposition, afin 
que celui-ci ait une vision globale des données ex ante 
disponibles avant d’établir le cahier des charges du bilan 
ex post (voir le paragraphe 2.1).

Niveau des études Dossiers d’études ex ante Source

Etudes préalables (pré-Dup)
• Etudes d’APS

- Dossier d’enquête préalable à la Dup 

- �DIT, CGDD, DREAL (SMO ou équivalent) ou CETE 
(compétent sur le territoire) pour les opérations sous la 
maîtrise d’ouvrage de l’État

- �Conseil Généraux, Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale pour les opérations sous la maîtrise 
d’ouvrage de collectivités territoriales

Programme et conception 
détaillée (post-Dup)

- Dossier des engagements de l’État

- Dossiers d’avant-projet et de projet

- Dossiers modificatifs

- Décision(s) ministérielle(s) de 
réévaluation

- Dossiers « loi sur l’eau  », CNPN

- �DIT, CGDD, DREAL (SMO ou équivalent) ou CETE 
(compétent sur le territoire) pour les opérations sous la 
maîtrise d’ouvrage de l’État

- �Conseil Généraux, Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale pour les opérations sous la maîtrise 
d’ouvrage de collectivités territoriales

- �Sociétés concessionnaires d’autoroutes dans le cas 
d’opérations concédées

Tableau 2 : inventaire et sources des dossiers d’études ex ante à archiver
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Champ du bilan ex post Circulaires et instruction de référence

évaluation socio-économique

- �Lettre-circulaire du 14 mars 1986 relative aux recommandations pour le calcul économique et 
l’évaluation des projets dans le secteur des transports ;

- �Instructions du 14 mars 1986 relatives aux méthodes d’évaluation des investissements routiers en 
rase campagne (déclinaison routière) [12] ;

- �Instruction cadre du 3 octobre 1995 relative aux méthodes d’évaluation économique des grands 
projets d’infrastructures de transport (dite circulaire IDRAC, qui remplace celle de 1986) [13] ;

- �Circulaire n° 98-99 du 20 octobre 1998 et instruction relative aux méthodes d’évaluation économique 
des investissements routiers en rase campagne (déclinaison routière) [14] ;

- I�nstruction cadre du 25 mars 2004 (mise à jour le 27 mai 2005 suite à la révision du taux 
d’actualisation) relative aux méthodes d’évaluation économique des grands projets d’infrastructures 
de transport (dite circulaire DE ROBIEN, qui remplace celle de 1995) [15] ;

- �Instruction du 23 mai 2007 relative aux méthodes d’évaluation économique des investissements 
routiers interurbains (version provisoire de la déclinaison routière) [16].

études environnementales

- �Circulaire n° 96-21 du 11 mars 1996 et instruction annexée, relatives à la prise en compte de 
l’environnement et du paysage dans les projets routiers [17] (les modalités pratiques de mise 
en œuvre de l’instruction annexée sont décrites dans le guide méthodologique Suivis et bilans 
environnementaux, publié par le Sétra en décembre 1996 pour le volet interurbain [18] et par le 
Certu en janvier 1998 pour le volet urbain [19]) ;

- �Circulaire Equipement/Ecologie du 22 novembre 2004 et instruction jointe, relatives à la concertation 
entre les services de l’environnement et les services de l’équipement pour l’élaboration et 
l’instruction des projets routiers du réseau national [20] ;

- �Circulaire du 3 septembre 2009 relative à la préparation de l’avis de l’autorité environnementale 
portant sur l’évaluation environnementale des projets, plans et programmes qui y sont soumis [21] 
(pour les projets, cet avis porte sur l’étude d’impact et est joint au dossier d’enquête publique) ;

- �Article L122-3 du code de l’environnement relatif à la procédure et au contenu de l’étude d’impact, 
modifié par la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement 
[3] (dite loi Grenelle 2 (6)).

Tableau 3 : circulaires et instructions fixant la doctrine en matière d’évaluations socio-économique et environnementale depuis 1986

(6) Un guide de mise en œuvre de l’article 121 de la loi Grenelle 2 (version consolidée de juillet 2010), intitulé Trame verte et bleue – Proposition issue du comité « Trame verte 
et bleue » en vue des orientations nationales pour la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques, a été rédigé par le comité opérationnel « Trame verte et 
bleue  » (COMOP TVB) du Grenelle [22].

Documents de référence pour les évaluations ex ante

Les études ex ante sont réalisées conformément 
aux circulaires et instructions en vigueur à l’époque 
d’instruction des projets, aussi bien pour l’évaluation socio-
économique que pour les études environnementales. Il 
est donc indispensable, pour être en mesure de comparer 
les observations et les prévisions sur la base de critères 
identiques, d’avoir une bonne connaissance de ces 
documents au moment de réaliser un bilan ex post.

Les principaux documents de référence sont listés dans 
le tableau suivant (les circulaires qui ne sont plus en 
vigueur à ce jour y sont reportées en italique) :

Le bilan ex post doit être établi de manière analogue 
aux évaluations ex ante (les indicateurs doivent être 
semblables et avoir été établis selon le même mode 
de calcul), afin d’écarter les biais méthodologiques de 
l’analyse des écarts éventuels entre les observations et 
les prévisions.

Dispositifs de suivi

La qualité du bilan ex post dépend donc en grande partie 
du suivi des indicateurs retenus lors de l’évaluation ex 
ante. à ce titre, le maître d’ouvrage doit mettre en place,  
assurer un recueil des données en amont, si possible dès 
que la Dup a été prononcée (ce recueil ne doit en aucun 
cas se limiter uniquement à la seule période suivant 
la mise en service de l’infrastructure). Cette démarche 
nécessite l’affectation de moyens humains et financiers 
adaptés aux études et suivis à entreprendre, qui sont 
établis en fonction de l’importance du projet et de la 
sensibilité du territoire traversé.

Dans le cas où le suivi entre la Dup et l’horizon de 
réalisation du bilan  ex post n’aurait pas pu être 
correctement assuré, il est indispensable de :

réaliser un état zéro (ou état initial), juste avant •	
le démarrage des travaux, qui permet de disposer a 
minima d’un point de comparaison intermédiaire entre 
les prévisions et les observations des effets du projet et 
ainsi d’analyser les évolutions du contexte intervenant 
indépendamment de la mise en service ;
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recenser l’ensemble des engagements pris par le maître •	
d’ouvrage aux différentes étapes de son projet ;

solliciter les différentes structures ayant une « mémoire » •	
du projet pendant cette période, afin de mobiliser le 
volume d’informations plus large possible (observatoires, 
études territoriales, enquêtes, bases de données) en vue 
d’établir le cadrage préalable du bilan ex post (voir le 
paragraphe 2.1).

Sur ce dernier point, l’implication du maître d’ouvrage 
est indispensable pour obtenir des réponses exhaustives 
et relativement rapides (la DIT pourra fournir au maître 
d’ouvrage une lettre de mission à envoyer aux différents 
organismes ciblés par le recueil pour les opérations sous 
la maîtrise d’ouvrage de l’État).

Le détail des indicateurs à collecter est fourni dans les 
chapitres suivants, qui traitent des différentes analyses 
à produire dans le cadre du bilan ex post, de manière à 
mettre en évidence l’articulation entre la réalisation de 
l’évaluation ex post et le recueil de données avant et 
après la mise en service du projet.

2 - Contenu du bilan ex post
Le contenu du bilan ex post répond à une logique 
d’analogie d’approche et de cohérence avec l’évaluation 
ex ante. Il doit donc, dans la mesure du possible, aborder 
les différents éléments traités dans le dossier de Dup. Sa 
réalisation doit être pensée le plus en amont possible 
afin d’élaborer un dossier d’évaluation ex post qui soit 
le plus pertinent possible (mise en place d’un recueil de 
données adapté, validation des méthodes retenues). Un 
cadrage préalable semble, à ce titre, indispensable (voir 
le paragraphe 2.1).

Le contenu du bilan ex post n’est toutefois pas identique 
à celui du dossier de Dup, en partie du fait de la 
progressivité de la démarche : certains points développés 
ex ante, comme les motifs du choix de l’aménagement, 
n’ont plus lieu d’être dans l’évaluation ex post ; ils 
peuvent cependant être mis en perspective dans une 
partie introductive consacrée à l’historique de l’opération 
et un rappel des objectifs qui lui étaient assignés. La 
pratique (près de vingt-cinq bilans ex post de projets 
routiers ont été réalisés jusqu’à maintenant) montre qu’il 
se décline en deux parties :

un premier volet abordant les aspects socio-économiques •	
(voir le paragraphe 2.2) ;

un  deux ième  vo le t  t ra i t an t  de  l ’ éva lua t i on •	
environnementale (voir le paragraphe 2.3).

Il ne faut toutefois pas que les comparaisons entre 
prévisions et réalisations se dispersent sur des thèmes 
peu liés à l’opération (ou sur des thèmes pour lesquels la 
part d’influence de l’opération ne peut être déterminée). 
Les analyses menées dans le bilan ex post doivent cibler 

les sujets identifiés comme importants ou complexes, 
afin d’augmenter la pertinence de l’évaluation ex 
post et de communiquer au public une information qui 
réponde à ses attentes (voir le paragraphe 2.4).

2.1 - Cadrage préalable du bilan ex post
L’organisation de l’évaluation ex post doit être mise en 
place bien avant le délai réglementaire imposé pour la 
production du bilan ex post (3 à 5 ans après mise en 
service). Il est donc nécessaire que le maître d’ouvrage 
propose, le plus rapidement possible, un cadrage 
préalable de ce bilan. Il s’agit à ce stade de :

préfigurer les méthodes d’évaluation qui seront •	
adoptées dans le bilan ex post, en adéquation avec le 
niveau des enjeux du projet et le territoire traversé ;

calibrer les aires d’études à retenir et le contenu des •	
informations à recueillir ;

déterminer, parmi les effets associés au projet, ceux qui •	
sont les plus importants et qui justifient un suivi.

Ce cadrage préalable doit aboutir à la rédaction d’un 
cahier des charges spécifique au bilan ex post concerné. 
Ce cahier des charges permet notamment de définir la 
situation de référence ex post à reconstituer, point de 
départ de l’évaluation a posteriori, ainsi que la liste des 
données dont la collecte, l’actualisation et le suivi dans 
le temps doivent obligatoirement être organisés jusqu’à 
la formalisation du bilan.

Le cadrage préalable permet au maître d’ouvrage 
d’améliorer la conduite des phases d’organisation et de 
production du bilan ex post :

i l  assure une val idat ion de la pert inence des •	
choix effectués pour l’évaluation ex post du projet (7) 
(méthodologie générale, indicateurs, programme de 
suivi) ;

il facilite le repérage précoce d’éventuelles difficultés •	
et, par conséquent, l’anticipation sur les adaptations 
nécessaires à apporter au bilan ex post ;

il limite les risques de pertes d’informations, voire •	
d’insuffisances du bilan et des suivis afférents qui 
pourraient être liés à une organisation mise en place 
trop tardivement ;

i l  permet d’optimiser l ’affectation des moyens •	
nécessaires sur les questions essentielles (moyens 
humains et matériels dont financiers) en anticipant 
la programmation des études à entreprendre et des 
opérations de suivi à mettre en œuvre (8).

Celle-ci doit notamment être coordonnée avec les 
dispositifs mis en œuvre au titre de la loi, qui préconisent 
dans son chapitre II.

(7) Cette validation est effectuée par la DIT et le Cged pour les opérations  
sous la maîtrise d’ouvrage de l’État.	  

(8) Il faut noter que ces opérations sont devenues obligatoires depuis le vote de 
la loi Grenelle 2 [3], qui impose un suivi et un contrôle des mesures prises pour 
l’environnement.
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2.2 - L’évaluation socio-économique
Les analyses proposées dans le volet socio-économique 
du bilan ex post se basent sur des observations après 
la mise en service du projet (voir le paragraphe 1.3.2) 
et sur des entretiens avec les acteurs locaux (voir le 
paragraphe 2.2.2). Elles serviront à alimenter les deux 
parties de ce volet :

une première partie visant à calculer un indicateur •	
de rentabilité ex post et à le comparer aux résultats 
obtenus ex ante, intitulée « Transport et économie de 
l’opération », qui correspond aux attentes minimales pour 
un bilan ex post (voir le paragraphe 2.2.1) ;

une seconde partie traitant des conséquences de la •	
mise en service du projet sur le tissu socio-économique 
du territoire traversé, appelée « Contributions de 
l’infrastructure au développement du territoire  », qui vise 
à approfondir les analyses de certains points spécifiques 
à l’opération et aux problématiques locales (voir le 
paragraphe 2.2.3).

Les principaux éléments attendus dans ces deux parties, 
ainsi que les possibles approfondissements à aborder 
suite aux informations recueillies lors des entretiens, 
sont indiqués dans ce paragraphe.

Le détail des analyses souhaitées sur ces points sera 
présenté dans la suite du document, respectivement au 
chapitre 2 pour la partie « Contribution de l’infrastructure 
au développement du territoire  » et au chapitre 3 pour la 
partie « Transport et économie de l’opération  ».

2.2.1 - Le contenu nécessaire

Le bilan ex post doit proposer une comparaison détaillée 
des écarts entre les prévisions du dossier de Dup et les 
effets réellement observés, avec une explication sur 
l’origine de ces écarts. Le chapitre 3 de ce document 
fournit les éléments d’analyse à mettre en œuvre 
pour mener cette évaluation a posteriori, qui doit 
obligatoirement traiter les thèmes suivants :

les coûts de construction et les coûts d’entretien, •	
d’exploitation et d’éventuelles grosses réparations (voir 
le paragraphe 2 du chapitre 3) ;

les trafics, avec une analyse du réseau de référence, •	
des hypothèses de croissance, du trafic induit et reporté, 
du trafic PL (voir le paragraphe 3 du chapitre 3) ;

la sécurité routière, qui comporte en outre une •	
comparaison avec les moyennes nationales (voir le 
paragraphe 4 du chapitre 3) ;

les conditions de circulation, avec une analyse des •	
temps de parcours et de la qualité de service (voir le 
paragraphe 5 du chapitre 3) ;

la rentabilité économique de l’opération, en veillant à •	
la cohérence des méthodes utilisées pour les calculs ex 
ante et ex post (voir le paragraphe 6 du chapitre 3) ;

la rentabilité financière dans le cas d’opérations •	
concédées (voir le paragraphe 7 du chapitre 3).

Tous ces thèmes doivent être abordés, indépendamment 
de la qualité des études ex ante ou des difficultés 
de recueil de certaines données ex post. Il s’agit du 
contenu minimal attendu par la Dit et le Cgedd pour un 
bilan ex post ; les éventuelles lacunes des documents 
d’évaluation préalable ne peuvent, par conséquent, pas 
justifier l’absence d’analyses sur un des points cités 
précédemment.

2.2.2 - Entretiens avec les acteurs socio-économiques

Le bilan ex post permet d’appréhender le ressenti global 
sur l’opération :

les points posit ifs et négatifs (environnement , •	
développement économique) ;

les évolutions constatées suite à la mise en service de •	
l’infrastructure.

Le recueil de ce ressenti se fait par l’intermédiaire 
d’entretiens, menés avec une trentaine d’acteurs parmi 
les élus (communes, Conseils Généraux), les chefs 
d’entreprises (tourisme, commerce), les Chambres 
de Commerce et d’Industrie, les transporteurs, les 
représentants de l’État (Dreal, Ddt(M)), les opérateurs 
des autres modes (SNCF, syndicats mixtes de ports ou 
d’aéroports) et les représentants du monde associatif. 
Ces entretiens doivent cibler des thèmes à enjeux, sur 
lesquels l’opération a eu un impact fort et mesurable 
(quantitativement ou qualitativement). L’élaboration du 
questionnaire est donc primordiale car elle conditionne 
la qualité de l’entretien et des réponses (un exemple 
de grille d’entretien est annexé au présent document). 
à ce titre, il est demandé au maître d’ouvrage de 
l’infrastructure de valider ce questionnaire, ainsi que 
la liste des acteurs interrogés qu’il transmet ensuite à 
la Dit.

Les entretiens d’acteurs doivent, autant que faire se 
peut, être conduits en tête-à-tête. Il faut veiller, dès le 
lancement du bilan ex post, à prendre contact avec les 
acteurs concernés et à fixer rapidement des rendez-vous 
afin de ne pas dépasser le calendrier prévu. Les opinions 
recueillies et validées par l’interlocuteur sont restituées 
sous la forme d’une synthèse incluse dans le bilan ex 
post (la grille d’entretien et une synthèse des entrevues 
sont jointes en annexe). Elles serviront notamment à 
alimenter la liste de thèmes à approfondir.

Il faut ajouter que ces entretiens auprès des acteurs socio-
économiques peuvent utilement être complétés par des 
enquêtes de satisfaction auprès des usagers.

2.2.3 - Contributions de l’infrastructure au 
développement du territoire

Le contenu nécessaire du bilan ex post (voir le paragraphe 
2.2.1) et les entretiens d’acteurs (voir le paragraphe 
2.2.2) permettent d’identifier certains thèmes dont 
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l’analyse est nécessaire. Le choix de ces thématiques est 
propre à chaque bilan ex post : il dépend des spécificités 
de chaque opération d’une part et des problématiques 
locales d’autre part. à titre indicatif, la liste suivante 
fournit quelques exemples de sujets pouvant être 
traités :

les effets économiques induits ;•	

la stratégie des acteurs de l’aménagement du territoire •	
et du développement économique ;

les conséquences sur les autres modes de transport ;•	

L’analyse de ces thèmes vise à proposer un examen 
critique des effets du projet sur les territoires traversés. Ils 
doivent par conséquent fournir des éléments d’évaluation 
ciblés sur les sujets identifiés comme importants. Leur 
nombre doit être limité afin d’éviter toute analyse 
superflue (étude de sujets peu liés à l’infrastructure ou 
ayant une influence difficilement quantifiable) qui nuirait 
à la pertinence des résultats et à la communication au 
public. Le choix des thèmes finalement retenus dans 
le bilan ex post est validé au cours d’une réunion de 
lancement entre le maître d’ouvrage de l’infrastructure 
et l’autorité externe chargée de la validation du bilan 
ex post. Cette réunion semble essentielle pour le 
maître d’ouvrage car elle constitue un point d’arrêt lui 
permettant de programmer les études nécessaires à la 
suite de l’élaboration du bilan ex post, en particulier les 
entretiens avec les acteurs socio-économiques (voir le 
paragraphe 2.2.1). Les moyens humains et financiers 
nécessaires pour mener ces entretiens empêchent 
le maître d’ouvrage de revenir sur leur déroulement 
(calendrier et contenu) après cette étape de validation.

L’analyse peut se conclure, dans le cas où el les 
s’avèreraient nécessaires, par des propositions de suivis 
complémentaires ou de mesures correctives de la part 
du maître d’ouvrage.

2.3 - L’évaluation environnementale

2.3.1 - Le phasage associé à l’évaluation 
environnementale ex post

Le  b i lan  env i ronnementa l  ex post  d ’un  pro jet 
d’infrastructure routière se déroule en trois étapes (voir 
le paragraphe 2 du chapitre 4) :

le suivi environnemental, qui accompagne la phase •	
de conception détaillée (études post-Dup) et la phase 
de travaux ;

le bilan intermédiaire, réalisé dans l’année qui suit la •	
mise en service ;

le bilan final, rendu entre 3 et 5 ans après la mise en •	
service.

Le bilan environnemental final constitue le volet 
« Environnement  » du bilan ex post. Il a pour objectif 
de vérifier si :

les effets prévus se sont confirmés ;•	

la mise en œuvre effective et l’efficacité des dispositifs •	
de protection de l’environnement et doit, le cas échéant, 
analyser les causes d’écart avec le dossier d’enquête 
préalable à la Dup (et proposer les mesures correctives 
qui s’avéreraient nécessaires) ;

des effets non-prévus se sont manifestés (changement •	
de réglementation, manque d’analyse ex ante, évolution 
de l’environnement difficilement prévisible).

2.3.2 - Le contenu du bilan environnemental final

Le volet « Environnement » du bilan ex post, qui 
correspond au bi lan environnemental f inal,  doit 
obligatoirement contenir les éléments suivants :

une synthèse de l’état de référence, qui correspond •	
au profil environnemental de l’aire d’étude projeté 
à l’horizon de réalisation du bilan ex post (voir le 
paragraphe 3.1 du chapitre 4) ;

une synthèse des mesures d’insertion mises en œuvre •	
suite aux engagements pris par le maître d’ouvrage et les 
modalités de leur mise en œuvre, aussi bien en phases 
de travaux que d’exploitation (voir le paragraphe 3.3 du 
chapitre 4) ;

la comparaison des prévisions aux effets réellement •	
constatés, prenant en compte les impacts directs et 
indirects, ainsi que les effets non prévus au moment de 
la Dup (voir le paragraphe 3.2 du chapitre 4) ;

un bilan du fonctionnement et de l’efficacité des •	
mesures d’insertion comportant une analyse critique 
des résultats et les causes de différences ou d’échecs 
éventuels entre les prévisions et les constatations (voir 
le paragraphe 3.3 du chapitre 4) ;

les propositions de suite à donner, qui concernent •	
généralement la mise en œuvre de mesures correctives 
ou d’opérations de suivi complémentaire.

Le chapitre 4 de ce guide fournit les éléments d’analyse, 
les repères méthodologiques et les outils disponibles 
pour réaliser le volet « Environnement  » d’un bilan ex 
post.

2.4 - Conditions et modes de diffusion du 
bilan ex post aux citoyens
Le volet communication est primordial dans la démarche 
« évaluation/bilan » car il permet de légitimer l’action 
du maître d’ouvrage et d’assurer la transparence de son 
action vis-à-vis des citoyens. Il convient donc d’accorder 
une grande importance aux documents à destination du 
public et à leurs conditions d’accès, en allant si nécessaire 
au-delà des obligations réglementaires.
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2.4.1 - Recommandations pour la transparence de la 
démarche

Conformément à l’article 10 du décret 84-617 [2], le 
bilan ex post des opérations sous la maîtrise d’ouvrage 
de l’État, accompagné de l’avis du Cgedd, doit faire 
l’objet d’une communication annoncée au public par 
des parutions dans la presse. Cette exigence de publicité 
traduit le souci à la fois de transparence et de crédibilité 
de la démarche et s’inscrit, au-delà de la LOTI, dans le 
cadre plus général de l’obligation constitutionnelle de 
rendre compte de l’action publique.

L’objectif poursuivi par la publicité des bilans ex post ne 
sera atteint que si celle-ci contient un résumé synthétique 
compréhensible par tous, qui rappelle les conditions de 
réalisation de l’infrastructure étudiée et les principaux 
résultats du bilan. Ce résumé ainsi que les documents 
techniques complets et l’avis du Cgedd doivent pouvoir 
être disponibles, a minima sur Internet, afin de permettre 
l’accès au plus grand nombre. Dans tous les cas, l’avis 
du Cgedd est publié sur son site, à l’adresse suivante  :  
http://www.Cgedd.developpement-durable.gouv.fr/
rubrique.php3?id_rubrique=245. La communication d’un 
bilan ex post peut toutefois revêtir différentes formes 
suivant l’importance et la nature du projet et des actions 
plus substantielles doivent parfois être envisagées  : 
rédaction de synthèse, réalisation de plaquettes, 
organisation de réunions publiques.

Comme il a déjà été évoqué, l’un des intérêts du bilan 
ex post est de s’assurer du respect des engagements 
de l’État et d’en rendre compte aux citoyens. Il convient 
donc d’attacher la plus grande importance à cette étape, 
pour le projet étudié mais également pour les projets 
à venir. En effet, la communication ne doit pas être 
réalisée uniquement pour satisfaire aux obligations 
réglementaires mais aussi pour permettre de montrer 
que les engagements pris au stade de la Dup par le 
maître d’ouvrage font l’objet d’une évaluation, ce 
qui peut être considéré comme un atout en vue des 
futures concertations qu’il doit engager. Il convient 
donc d’apporter aux citoyens des éléments suffisants 
d’appréciation de l’intérêt de la réalisation du projet. Pour 
ce faire, le public doit pouvoir trouver les informations 
suivantes, quel que soit le support utilisé :

les objectifs et enjeux du projet fixés •	 ex ante ;

le cadre institutionnel ;•	

les principaux résultats du bilan ;•	

les éléments d’explication des éventuels écarts •	
observés ;

les références permettant de se procurer les différentes •	
études techniques.

2.4.2 - Recommandations pour l’information du 
public et la communication sur le bilan ex post

La communication sur le bilan ex post a pour objectif 
d’établir une relation entre le maître d’ouvrage du projet 
et le public (élus, chefs d’entreprise, institutionnels, 
associations ou habitants) afin de transmettre un 
message. Ces échanges peuvent s’appuyer sur différents 
supports pouvant être complémentaires les uns des 
autres :

la mise en ligne des documents sur le site du maître •	
d’ouvrage et du ministère ;

la réalisation d’une plaquette de communication ;•	

la tenue de réunions publiques.•	

Il peut également être intéressant d’utiliser des supports 
de communication déjà existants en proposant aux 
municipalités, notamment celles ayant été concernées 
par la Dup, des synthèses pouvant être insérées dans les 
publications communales (ou a minima pour annoncer la 
réalisation du bilan ex post et la démarche pour accéder 
aux résultats). Les conditions et modes de diffusion du 
bilan au citoyen doivent toutefois rester en rapport avec 
les enjeux du projet. Il n’est pas forcément nécessaire de 
recourir à tous les moyens de diffusion disponibles.

Pour cette phase de communication des résultats du 
bilan ex post, il est important d’attirer l’attention du 
maître d’ouvrage sur le fait que le contexte est différent 
de celui de la phase d’enquête publique. En effet, au 
stade de la Dup, le public se mobilise pour faire valoir 
ses idées ou défendre des intérêts. En revanche, lorsque 
le projet est achevé, le public peut se sentir nettement 
moins concerné. Il n’est plus en phase de recherche 
d’informations ou de revendications. Le projet est devenu 
une infrastructure en service et fait partie intégrante du 
territoire et de la vie des habitants. Il semble donc plus 
difficile de l’associer à la démarche, d’autant plus qu’il 
sera sollicité une seule fois pour se voir présenter les 
principaux résultats, ce qui peut compliquer le processus 
de mobilisation. Il faut donc privilégier un mode de 
diffusion ciblé et facilement accessible ou disponible, 
sans pour autant tomber dans la diffusion large du type 
« arrosage  ». Ce type de diffusion n’atteint pas forcément 
la cible escomptée et le message peut s’en trouver 
dévalorisé, n’intéressant alors que peu de personnes.

Quel que soit le mode de communication utilisé (synthèse 
disponible sur Internet, plaquette ou réunion publique 
par exemple), il convient que le message soit simple, 
concret, compréhensible par le plus grand nombre. Les 
mots techniques et les sigles doivent être évités dans la 
mesure du possible ou a minima expliqués. Une lecture 
simple et rapide permet au lecteur de lire l’ensemble du 
document qui lui est proposé, les études techniques plus 
complètes étant disponibles par ailleurs.
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Il convient également d’attacher de l’importance aux 
représentations graphiques et aux images, présentes 
dans le document de communication. Ces dernières 
peuvent avoir des fonctions informatives, documentaires 
ou esthétiques. De manière générale, il faut accorder 
de l’importance à la présentation et à la qualité du 
document, dans la mesure où l’œil perçoit la publication 
de façon globale avant le décodage par le cerveau. La 
construction des pages, les couleurs, la typographie, 
les visuels sont autant de composantes de l’aspect du 
document édité pouvant susciter l’intérêt et l’envie chez 
le lecteur, et ainsi faciliter la lecture du document et la 
compréhension du message.



Chapitre 2 :  
le volet « Contribution de l’infrastructure  

au développement du territoire »  
du bilan ex post
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1 - Préambule
La mise en service d’une infrastructure routière a, au-delà 
des effets que l’on peut qualifier de directs (effets sur 
les trafics ou la consommation d’espace par exemple), 
des effets sur le(s) territoire(s) qu’elle traverse ou relie : 
répartition des populations et des activités. Aujourd’hui, 
de nombreuses études démontrent qu’il n’y a pas de liens 
automatiques et systématiques entre la mise en service 
d’une infrastructure et le développement du territoire. 
En effet, plusieurs facteurs entrent en ligne de compte 
dans l’émergence des effets sur le territoire :

les conséquences de la modification de l’accessibilité •	
à un territoire (prix, offre) ;

le potentiel du territoire concerné ;•	

le comportement ou le dynamisme des acteurs du •	
territoire.

La difficulté résulte alors de la superposition des facteurs 
et donc de la complexité à identifier la part de l’un par 
rapport aux autres lors de la réalisation du bilan ex post. 
Compte tenu des difficultés encore plus fortes qui existent 
lors de l’évaluation ex ante pour établir les effets de 
l’infrastructure sur le développement du territoire, cette 
phase d’analyse ex post apparaît néanmoins comme le 
moment le plus adapté pour déterminer d’éventuelles 
corrélations avec la mise en service du projet.

De plus, les effets peuvent être observés à différentes 
échelles territoriales en fonction du type d’infrastructure. 
L’évolution des paysages, le développement ou le déclin 
de certaines activités, la répartition de la population 
ou les relations entre territoires sont autant d’effets 
pouvant être observés à différentes échelles et pouvant 
émerger à différents moments. Il n’y a pas d’indications 
précises concernant la période à laquelle émergent ou 
non certains effets.

La complexité et/ou diversité des facteurs entrant dans la 
constitution des effets d’une infrastructure incitent donc 
à réaliser, dans le cadre des bilans ex post, des études 
spécifiques aux projets étudiés, se focalisant sur les effets 
attendus au moment de la Dup et les effets marquants non 
prévus. Le diagnostic territorial exhaustif doit absolument 
être évité, afin de ne pas proposer une succession de 
thématiques sans lien direct avec la problématique. 

Le contenu de ce chapitre nécessitant d’être adapté pour chaque 
projet, il est parfois difficile d’illustrer les recommandations 
données par la suite. Des exemples de bonnes pratiques relevées 
dans les bilans ex post sont toutefois signalés dans des encarts 
bleus en conclusion de certains paragraphes, pour clarifier le 
propos qui y est tenu.

2 - Thèmes analysés dans le 
bilan ex post
Le rapport Seligmann [7], préconise certaines règles 
pour la réalisation des bilans, notamment sur leur 
contenu. Il est écrit que « le contenu du bilan et des 
évaluations doivent être analogues mais non identiques. 
Certains points de l’évaluation n’ont pas à être repris 
dans le bilan, comme les interrogations concernant les 
alternatives au projet ou le choix des variantes. Mais 
le rapport du bilan doit tout de même comprendre une 
mise en perspective historique du projet. ». Cette mise 
en perspective du projet permet de mieux comprendre 
certains effets observés sur le territoire et de relativiser 
parfois le rôle joué par l’infrastructure (voir le paragraphe 
2.1). Il est très important de se focaliser dans le bilan 
ex post sur les seuls effets pour lesquels la mise en 
service de l’infrastructure a joué un rôle. Le choix des 
thématiques étudiées nécessite donc de s’interroger sur 
la pertinence de l’analyse qui sera finalement proposée 
dans le bilan ex post (voir le paragraphe 2.2). à ce titre, 
les études « catalogues  »,  qui passent en revue des 
séries de données statistiques sans rien apporter à cette 
analyse, sont à proscrire.

2.1 - Mise en perspective avec les 
prévisions données au moment de la DUP 
Afin de pouvoir répondre aux objectifs du bilan ex post, 
qui est notamment de rendre compte des engagements 
pris au stade des études ex ante et d’expliquer les écarts 
éventuels entre les prévisions et les observations réelles, 
il apparaît absolument nécessaire d’analyser le dossier 
de Dup. Cette analyse doit permettre de répondre à deux 
objectifs :

la préparation de l’analyse •	 a posteriori réalisée dans le 
bilan ex post, en rappelant les objectifs et les enjeux du 
projet au moment de la Dup (voir le paragraphe 2.1.1) 
et en resituant le projet dans son contexte initial (voir 
le paragraphe 2.1.2) ;

la communication des résultats du bilan •	 ex post, qui 
doit faire référence aux engagements pris ex ante par 
l’État et s’assurer de leur respect ex post afin d’assurer 
la pertinence et la transparence de l’action du maître 
d’ouvrage.

2.1.1 - Objectifs et enjeux du projet

Les objectifs et enjeux généraux assignés à la réalisation 
du projet, ainsi que les effets attendus sur les différentes 
thématiques socio-économiques abordées dans le 
dossier de Dup (voir le paragraphe 2.2.1, en particulier 
la partie consacrée aux thèmes retenus dans le dossier 
de Dup, pour un inventaire de ces thématiques), doivent 
explicitement être rappelés dans le bilan ex post.
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Objectifs généraux assignés au projet

Tout bilan ex post doit débuter par une brève description 
de l’opération évaluée qui rappelle les objectifs généraux 
assignés au projet dans le dossier d’enquête préalable 
à la Dup. Ces objectifs peuvent être par exemple :

le désenclavement d’un territoire isolé ;•	

la desserte d’agglomérations d’envergure nationale •	
ou régionale ;

l’amélioration du niveau de service par rapport aux •	
axes concurrents historiques (sécurité routière, temps 
de parcours) ;

la continuité d’un axe d’intérêt national ou inter-•	
national ;

le développement de l’activité économique ou du •	
tourisme au sein de la région traversée.

L’ensemble des analyses qui sont menées tout au 
long du bilan ex post (dans le volet « Contribution de 
l’infrastructure au développement du territoire  » mais 
aussi dans celui consacré au « Transport et économie de 
l’opération  », dont le contenu est détaillé au chapitre 3 
doit s’attacher à examiner ces objectifs avec attention. 
Il est essentiel, dans le corps du bilan ou en guise 
de conclusion, d’apporter des éléments validant 
leur atteinte effective ou, inversement, leur non-
réalisation.

Cette partie introductive doit également comporter :

un plan de situation, présenté à une échelle adaptée •	
(interrégionale, régionale), qui permette de localiser le 
projet et ses axes concurrents (10) ;

une description des caractéristiques de l’opération •	
(raccordements aux extrémités, échangeurs, éventuelles 
barrières pleine voie) ;

un bref historique donnant un aperçu du déroulé du •	
projet, des phases amonts (décisions d’approbation 
ministérielles de l’Avant-projet sommaire, d’enquête 
publique, décret de Dup, modifications éventuelles) 
jusqu’à la mise en service (date, phasage éventuel).

Effets prévus pour les thématiques analysées ex 
ante

Les  conclusions de l’analyse ex ante des effets du projet 
sur le développement du territoire doivent également 
être rappelées, afin de :

faciliter la lecture et la compréhension du bilan •	 a 
posteriori, en recueillant l’ensemble des éléments dans 
un seul document, et garantir la transparence de la 
démarche d’évaluation des engagements de l’État, en 
mettant en perspective les résultats obtenus dans le bilan 
ex post par rapport à ceux fixés ex ante ;

(10) Le regroupement des thèmes effectué ici ne correspond pas à une recommandation particulière sur la segmentation des sujets à approfondir dans le bilan ex post : il s’agit  
uniquement du mode de présentation retenu pour faciliter la lecture de ce paragraphe.	  
(11) Toutes les références ayant servi les analyses du volet « Contribution de l’infrastructure au développement du territoire  » doivent être citées dans le corps du texte ou 
indiquées dans une bibliographie.

mettre en évidence les éléments de connaissance •	
du territoire nécessaires à l’analyse des écarts entre 
effets attendus et effets observés, en dégageant pour 
chacune des thématiques traitées ex ante les différentes 
évolutions quantitatives et qualitatives rencontrées 
depuis la Dup.

Sur ce dernier point, il faut noter que la première mise en 
relation des effets prévus et observés doit être succincte 
et uniquement servir à circonscrire le champ des effets 
à approfondir (voir le paragraphe 2.2). Elle s’appuie 
sur une étude bibliographique exhaustive (11), comptant 
notamment les différentes études qui ont pu être 
réalisées depuis la mise en service de l’infrastructure.

Le rappel de ces prévisions peut, par exemple, se faire 
dans un cadre dédié au début des chapitres concernés 
(ce format de présentation permet de faciliter la lisibilité 
de l’analyse ex post).

2.1.2 - Le projet resitué dans son contexte

La décision de réaliser une infrastructure routière et les 
études préalables à cette décision sont parfois antérieures 
de 15 à 20 ans à la réalisation du bilan ex post. Entre ces 
deux périodes, le contexte général a largement évolué 
et il faut être en mesure de prendre cette évolution en 
compte pour juger de l’atteinte des objectifs et observer 
les effets sur le territoire. Il faut, par conséquent, intégrer 
dans le bilan ex post une note détaillant les évolutions 
tendancielles lourdes qui ont pu avoir une influence sur 
les effets observés sur le territoire, indépendamment 
de la mise en service de l’infrastructure :

la situation économique et sociale : crise économique •	
de 2008 (entraînant d’éventuels retards sur des projets 
de zones d’activités par exemple), augmentation du 
temps libre suite à la réduction du temps de travail 
en 2000 (développement des activités touristiques de 
courte durée) ;

les politiques publiques : politique autoroutière •	
volontariste menée par la France entre la fin des années 
50 et le début des années 2000 ;

les politiques d’aménagement du territoire : amélioration •	
de la compétitivité des grands ports maritimes sur la 
scène internationale (les aménagements routiers font 
partie des outils contribuant à cette évolution).

Il est également indispensable de faire un état des lieux 
des autres projets autoroutiers en cours d’étude ou de 
réalisation au moment des études préalables. L’objectif 
est de contribuer à la compréhension de l’évolution 
du réseau et, ainsi de pouvoir mettre en évidence les 
complémentarités ou les concurrences entre les axes. 
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Cette mise en perspective historique est indispensable 
pour choisir les thèmes les plus pertinents à approfondir 
dans le bilan ex post. Elle permet de montrer que, du fait 
de l’évolution du contexte général (société, politiques 
publiques), certaines des thématiques abordées ex ante 
n’apparaissent plus pertinentes ex post ou, inversement, 
des effets non prévus au moment de la Dup ont été 
observés suite à la mise en service du projet. Ce travail 
préliminaire assure la cohérence du bilan ex post avec 
le dossier de Dup. Il est suivi d’approfondissements 
éventuels, dont la nature est spécifique à chaque projet 
et doit s’adapter aux problématiques locales (voir le 
paragraphe 2.2).

Ces différents éléments de contexte permettent de 
comprendre la genèse du projet d’infrastructure et 
contribuent à la pertinence de l’analyse en phase 
bilan. Le rapport Seligmann [7] recommande d’ailleurs 
de débuter le bilan ex post « par un rappel historique 
couvrant les réflexions et les études antérieures et le 
déroulement des procédures ayant conduit à la Dup puis 
à la réalisation de l’opération récapitulant les objectifs 
assignés au projet appelant la consistance prévue et 
la situation de référence. Ce rappel doit comprendre 
un recensement des documents de référence – entre 
autres le dossier des engagements de l’État ou du 
maître d’ouvrage – pris notamment lors de la Dup. Il 
est aussi important que le rappel fasse sommairement 
état des évolutions méthodologiques ou réglementaires 
affectant l’évaluation des projets intervenus depuis la 
réalisation des études ayant servi de base à l’enquête 
publique. Il devra préciser comment celles-ci ont été 
prises en considération pour l’élaboration du bilan ». 

Pour avoir une illustration des recommandations figurant dans ce 
paragraphe, il est conseillée se référer aux bilans ex post suivants 
(les principales caractéristiques de ces bilans sont données en 
annexe 2) :

• �la liaison autoroutière A51 Section entre Sisteron et La Saulce, où 
une partie du chapitre 1 et le chapitre 2 du bilan ex post (intitulé 
« Le contexte socio-économique générale et son évolution 
depuis les années 80  ») sont consacrés à l’analyse d’éléments 
de contexte ;

• �la section d’autoroute A39 entre Dole et Bourg-en-Bresse, où une 
partie du chapitre II et le chapitre III du bilan ex post (intitulé 
« L’espace traversé  ») sont dédiés à un historique du projet et 
une analyse socio-économique de l’aire d’étude (spécificités sur 
le plan démographique, le logement et l’activité économique).

2.2 - Autres thèmes abordés dans le bilan 
ex post
Ce paragraphe indique la démarche à mettre en œuvre 
pour choisir les thèmes devant être abordés dans le volet 
« Contribution de l’infrastructure au développement du 
territoire  » (voir le paragraphe 2.2.1). Le bilan ex post 
doit reprendre a minima les thèmes traités dans le 
dossier de Dup. L’analyse ne peut toutefois, par souci de 

pertinence (évolution du contexte depuis la réalisation 
des études préalables), se limiter à ces seuls aspects :

certains effets non prévus au moment de la D•	 up 
peuvent être mis sur le compte du projet et doivent par 
conséquent être étudiés ;

des thématiques abordées •	 ex ante n’apparaissent, dans 
certains cas, plus pertinentes ex post et leur étude est 
abandonnée (après justification).

Il rappelle ensuite que le volet « Contribution de 
l’infrastructure au développement du territoire » du 
bilan ex post doit principalement se concentrer sur 
les thèmes pour lesquels un véritable effet de la 
mise en service de l’infrastructure est observé (voir 
le paragraphe 2.2.2) et précise les différentes étapes 
de validation des choix opérés dans ce volet (voir le 
paragraphe 2.2.3).

2.2.1 - Choix des thèmes retenus dans le bilan ex post

Thèmes retenus dans le dossier de DUP

Les sujets traités dans le bilan ex post doivent permettre 
d’éclairer sur le fonctionnement du territoire depuis 
la mise en service du projet , sans être toutefois 
complètement dissociés des thèmes retenus dans le 
dossier d’évaluation ex ante. Les attentes sur le contenu 
de ce dossier ont évolué au cours du temps  :

jusqu’à la fin des années 90 (circulaire de 1986), les •	
infrastructures routières sont perçues comme des vecteurs 
de développement et les effets anticipés dans les études 
se concentrent sur les activités économiques (activité 
agricole, industrie et BTP, activités de service, commerce, 
activités tourist iques, entreprises de transport), 
l’organisation de l’espace et le cadre de vie(12);

depuis la fin des années 90 (circulaire de 1998 et •	
2007), les infrastructures routières interviennent 
comme une réponse aux besoins de transport engendré 
par le développement du territoire et les études ex 
ante proposent davantage d’analyses ciblées sur les 
stratégies d’acteurs (élus et entreprises), l’articulation 
avec les projets de territoire mis en place, l’amélioration 
de l’accessibilité et, éventuellement, des mesures 
d’accompagnement autour de l’opération.

Les objectifs principaux du bilan ex post, à savoir le 
contrôle a posteriori du respect des engagements pris ex 
ante par le maître d’ouvrage, imposent une sélection de 
thématiques à approfondir cohérente avec les prévisions 
du dossier de Dup. Ces prévisions doivent être rappelées 
le plus exhaustivement possible, en introduction de 
chaque thématique étudiée. Une présentation claire de 
ce rappel, dans un cadre dédié par exemple, permet 
d’une part d’améliorer la lisibilité du bilan ex post et 

(12) Pour plus de détails sur le contenu des dossiers ex ante d’évaluation économique 
et sociale, il est conseillé de se reporter au guide de recommandations « évaluation 
économique et sociale des projets routiers interurbains » (article 14 de la LOTI du 30 
décembre 1982) du Sétra (1988).
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d’autre part d’établir clairement le lien entre les études 
ex ante et ex post.

Il faut ajouter que la cohérence avec le dossier de Dup 
implique en particulier de justifier certains choix :

la décision de ne pas retenir, dans le bilan•	  ex post, 
un thème analysé dans le dossier de Dup doit être 
argumentée (évolution du contexte économique et 
social par exemple), sans développement superflu, 
afin de concentrer l’analyse sur les effets observés de 
l’infrastructure ;

l’analyse de thèmes nouveaux par rapport au dossier •	
de Dup doit elle aussi être justifiée par l’évolution du 
contexte dans lequel s’inscrit le projet (voir le paragraphe 
2.2.2).

Analyse des effets non prévus

Le rappel des prévisions de la Dup et leurs mises en 
perspective avec les observations (voir le paragraphe 
2.1), ainsi que les entretiens avec les acteurs locaux (voir 
le paragraphe 4.3), peuvent mettre en évidence certains 
effets n’ayant pas été anticipés lors de l’élaboration 
du dossier de Dup. Ces effets non prévus peuvent être 
abordés dans le bilan ex post, si le maître d’ouvrage juge 
qu’ils sont imputables à la mise en service du projet. 
Cet exercice est délicat puisque, contrairement aux autres 
thèmes approfondis, les études ex ante ne fournissent 
pas d’éléments permettant de cibler les recherches. 
Comme précisé dans le paragraphe précédent, l’étude 
de thèmes nouveaux doit être justifiée dans le bilan 
ex post.

Les particularités locales d’un territoire (mono-industrie, filière 
économique très spécialisée, enclavement protecteur) soulèvent 
des problématiques qui peuvent être obérées par les spécificités 
de l’infrastructure, mais aussi par des éléments non prévisibles. 
Ainsi, un projet accompagnant les modifications du développement 
économique d’un territoire peut en changer la nature ou les 

éléments constitutifs. Au moment de la Dup, ces effets-là ne 
peuvent être prévus car les évolutions du contexte sont moins 
influencées intrinsèquement que par des facteurs externes non 
prévisibles à l’époque de l’élaboration du projet. Ces facteurs 
externes peuvent être par exemple les coûts de main d’œuvre 
locale. Ceux-ci augmentant par rapport aux marchés mondiaux, 
ils amènent à l’externalisation des outils de production, facilitée 
par les spécificités de l’infrastructure.

2.2.2 - Approfondissements éventuels des thèmes

Tous les sujets traités ex ante en termes d’aménagement 
et de développement économique sont abordés au cours 
du rappel et de la mise en perspective des prévisions de 
la Dup (voir le paragraphe 2.1). Cette inventaire permet 
de disposer d’un « bagage  » sur différentes thématiques 
touchant le territoire, tant en matière de transports que 
d’activités économiques, et de le situer par rapport à 
l’évolution du contexte global depuis les études ex ante. 
Cette connaissance du territoire peut utilement être 

complétée par une compréhension du jeu des acteurs 
et de leurs décisions, afin de s’imprégner des évolutions 
institutionnelles de l’aire d’étude depuis la Dup.

L’analyse des différentes thématiques n’est toutefois pas 
épuisée à la suite de cette mise en perspective initiale. 
Cette dernière est complétée par des entretiens (voir 
le paragraphe 4.3), qui permettent de cibler les sujets 
à approfondir en fonction de la nature du projet et des 
spécificités locales. Le nombre de sujets retenus doit 
être limité. 

Une liste non exhaustive des thématiques pouvant être 
approfondis dans le volet « Contribution de l’infrastructure 
au développement du territoire  », établie sur la base 
des différents bilans ex post de projets routiers réalisés 
jusqu’à aujourd’hui, est indiquée à titre illustratif (13) :

les thèmes « Agriculture, forêt, pêche », « Tourisme  » •	
et « Commerce  », regroupés ici sous la dénomination 
« Activités économiques  » ;

les thèmes « Entreprises et constructions de locaux •	
à usage économique (hors effets du chantier et de 
l’exploitation de l’infrastructure) », « Zones d’activités 
et plates-formes logistiques » et « Effets du chantier 
et de l’exploitation de l’infrastructure », réunis ici sous 
l’appellation « Entreprises et construction de locaux à 
usage économique » ;

les thèmes « Emplois et revenus (hors effets du chantier •	
et de l’exploitation de l’infrastructure) » et « Effets du 
chantier et de l’exploitation de l’infrastructure », associés 
ici sous le nom « Emplois et revenus » ;

les thèmes « Population et habitat », « Aménagement •	
du territoire », « Qualité de vie des riverains » et « Autres 
modes de transport », groupés ici sous le qualificatif 
« Aménagement du territoire ».

Des exemples de sujets d’approfondissements sur chacune 
de ces thématiques sont présentés dans les tableaux 4 à 
7 pages suivantes. Il s’agit là encore d’illustrations, dont 
la liste peut être complétée en fonction des spécificités 
du projet et des territoires traversés.

(13) Le regroupement des thèmes effectué ici ne correspond pas à une recommandation 
particulière sur la segmentation des sujets à approfondir dans le bilan ex post : il 
s’agit uniquement du mode de présentation retenu pour faciliter la lecture de ce 
paragraphe.
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Thèmes Exemples de sujets d’approfondissements

Agriculture, forêt, pêche

- Remembrements et actions foncières sur le paysage ;

- Accessibilité aux parcelles des exploitations agricoles, aux forêts, aux ports ;

- Effets de coupure ;

- Approvisionnement ;

- Vente des productions ;

- Aires de chalandises ;

- Industries agroalimentaires ;

- Actions liées à la politique du 1% Paysage et développement ;

- Préservation des ressources

Tourisme

- Fréquentation des sites touristiques (nombre de visiteurs, durée des séjours) ;

- Amélioration de l’accessibilité aux équipements et au patrimoine (effets des « Villages étapes  ») ;

- Hébergements (offre, fréquentation)

Commerce

- évolution des petits commerces et des commerces sensibles à la clientèle de passage ;

- Centres commerciaux ;

- Amélioration de l’accessibilité ;

- Aires de chalandises ;

- Valorisation de produits locaux (AOC) 

Tableau 4 : exemples de sujets d’approfondissements sur les thèmes relatifs aux activités économiques

Activités économiques

Entreprises et constructions de locaux à usage économique

Thèmes Exemples de sujets d’approfondissements

Entreprises et construction de 
locaux à usage économique 
(hors effets du chantier 
et de l’exploitation de 
l’infrastructure)

- Créations et fermetures ; 

- Extensions ;

- Délocalisations ;

- Restructurations ;

- Dépendance des entreprises ;

- �Constructions de bureaux, locaux commerciaux, locaux industriels,  
locaux de stockage non-agricole ;

- Activités spécialisées (nouvelles technologies)

Zones d’activités et plates-
formes logistiques

- Créations et fermetures, extensions, transformations, délocalisations ;

- Projets éventuels (création, extension) ;

- Politiques d’accompagnement mises en œuvre ;

- Amélioration de l’accessibilité et renforcement de l’image grâce au projet ;

- Accélération du rythme de remplissage ;

- Installation de nouvelles entreprises ;

- Déplacements d’entreprises

Effets du chantier et 
de l’exploitation de 
l’infrastructure

- Effets sur les entreprises, en particulier les entreprises locales

Tableau 5 : exemples de sujets d’approfondissements sur les thèmes relatifs aux entreprises et aux constructions de locaux à usage économique
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Emplois et revenus

Thèmes Exemples de sujets d’approfondissements

Emplois et revenus 
(hors effets du chantier 
et de l’exploitation de 
l’infrastructure

- Apparition de nouvelles offres ;

- Destructions d’emplois ;

- Délocalisations ;

- Concentration d’emplois ;

- �Emplois selon le secteur d’activité (industrie, commerce, services aux entreprises, services aux 
particuliers) ;

- Salaires

Fiscalité locale - Taxe professionnelle 

Effets du chantier et 
de l’exploitation de 
l’infrastructure

- Effets sur les emplois, en particulier les emplois locaux

Tableau 6 : exemples de sujets d’approfondissements sur les thèmes relatifs aux emplois et aux revenus

Aménagement du territoire

Les thèmes faisant l’objet d’un approfondissement sont accompagnés, outre les enseignements donnés lors du rappel 
initial (effets attendus au moment de la Dup et évolution du contexte), d’une analyse des écarts entre les effets 

Thèmes Exemples de sujets d’approfondissements

Population et habitat

- Arrivées ou départs de population ;

- Prix du foncier et/ou du logement selon la proximité du projet ;

- �Immobilier (constructions, résidences secondaires, répartition spatiale des logements individuels et 
collectifs) ;

- Surface d’espaces verts

Aménagement du territoire

- Urbanisation ;

- étalement urbain ;

- Développement des bourgs ruraux

Qualité de vie des riverains
- Amélioration de l’accessibilité aux équipements et aux services ;

- Préservation des milieux naturels

Autres modes de transport

- Effets sur la fréquentation des autres modes de transport (voyageurs et marchandises) ;

- Interactions du projet avec un équipement particulier : aéroport, port, site de transport combiné ;

- Mesures d’accompagnement mises en œuvre (offres d’intermodalité, PDE)

Tableau 7 : exemples de sujets d’approfondissements sur les thèmes relatifs à l’aménagement du territoire
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Les thèmes faisant l’objet d’un approfondissement sont 
accompagnés, outre les enseignements donnés lors du 
rappel initial (effets attendus au moment de la Dup et 
évolution du contexte), d’une analyse des écarts entre 
les effets attendus dans le dossier de Dup et les effets 
observés dans le bilan ex post (voir le paragraphe 3 de 
ce chapitre).

Pour avoir une illustration des recommandations figurant dans ce 
paragraphe, il est conseillée se référer aux bilans ex post suivants 
(les principales caractéristiques de ces bilans sont données en 
annexe 2) :

• �la section concédée de l’autoroute A77 entre Dordives et 
Cosne-sur-Loire, où l’analyse ex post des thèmes relatifs à 
l’activité économique, à l’immobilier, aux finances publiques, 
à l’organisation de l’espace et à la qualité de vie des riverains 
est développée et comparée aux prévisions dans le chapitre 4 
du bilan ex post ;

• �la section d’autoroute A39 entre Dole et Bourg-en-Bresse, où 
les thèmes concernant les effets de la construction sur l’emploi 
(chapitre IV), l’activité économique (chapitre V), l’organisation 
spatiale (chapitre VI), la qualité du cadre de vie (chapitre VII) 
et les finances locales (chapitre VIII) .

2.2.3 - échanges avec les acteurs impliqués dans 
la réalisation du bilan ex post (maîtrise d’ouvrage, 
Cgedd)

La réalisation du volet « Contribution de l’infrastructure 
au développement du territoire  » nécessite plusieurs 
phases d’échanges et de validation entre les différents 
acteurs impliqués dans l’élaboration du bilan ex post. Il 
est conseillé au maître d’ouvrage de solliciter a minima 
deux réunions avec l’autorité externe chargée de la 
validation du bilan ex post (14):

une réunion de lancement, où les thèmes identifiés •	
comme devant être approfondis sont validés, sur la base 
des justifications apportées par le maître d’ouvrage 
(analyses thématiques préalables et évolutions du 
contexte) : cette étape est indispensable pour cadrer le 
contenu du bilan ex post et anticiper les études à prévoir 
en conséquence (voir le paragraphe 2.1 du chapitre 1), 
notamment la phase d’entretiens avec les acteurs locaux 
dont le calendrier et le contenu ne peuvent plus évoluer 
par la suite ;

une réunion de validation des approfondissements •	
menés sur les thèmes identifiés au préalable et des 
éventuelles propositions de suivis complémentaires 
formulées par le maître d’ouvrage (15).

3 - Quelques méthodes 
d’analyse à mettre en œuvre 
dans le bilan ex post
Après avoir mis en évidence l’évolution du contexte 
depuis la Dup et retenu une liste de thèmes à approfondir 
(voir le paragraphe 2 de ce chapitre), il s’agit de comparer 
les effets prévus ex ante et ceux observés ex post, en 
concluant avec des éléments d’explication des écarts 
éventuels. Le préambule de ce chapitre rappelle toute 
la difficulté de cette analyse : superposition des facteurs 
explicatifs, choix des échelles spatiales et temporelles 
d’observation des effets.

Ce chapitre décrit quelques méthodes d’analyse à mettre 
en œuvre pour répondre à la complexité de l’analyse 
souhaitée dans le bilan ex post :

une mise en perspective, à différentes échelles, des •	
effets observés sur le territoire, afin d’identifier la part de 
l’évolution à mettre sur le compte de la mise en service du 
projet par rapport à celle due aux changements tendanciels 
relevés au niveau national (voir le paragraphe 3.2) ;

une analyse croisée des différentes thématiques •	
approfondies, y compris celles du volet « Transport et 
économie de l’opération  » (en particulier l’analyse des 
trafics), qui permet d’apprécier les interactions pouvant 
expliquer les effets observés sur le territoire (voir le 
paragraphe 3.3).

3.1 - Forme de la présentation des 
analyses
La réalisation d’un bilan ex post permet de retirer des 
enseignements de la mise en service d’une infrastructure 
sur le territoire étudié. Il est également intéressant de 
pouvoir confronter les résultats mis en évidence pour 
plusieurs projets. Pour faciliter cette lecture croisée, le 
rapport Seligmann [7] indique clairement que les têtes 
de chapitre des bilans ex post devraient être communes 
à l’ensemble des bilans. Pour le volet « Contribution 
de l’infrastructure au développement du territoire  », 
il serait également intéressant de suivre une trame 
commune à toutes les analyses. Là encore, l’objectif 
est de faciliter la lecture, garantir la transparence de la 
démarche et la fiabilité de l’analyse présentée. Chaque 
thème analysé pourrait être présenté de la manière 
suivante :

(14) Cette validation est apportée par la DIT et le Cgedd pour les projets (concédés ou non concédés) sous la maîtrise d’ouvrage de l’État.	  
(15) Cette validation figure dans l’avis rendu par le Cgedd pour les projets s’inscrivant dans les conditions fixées par l’article 9 du décret n° 84-617 (opérations dont les régions, les 
départements, les communes ou leurs groupements ne sont pas maîtres d’ouvrage).
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le rappel des objectifs et effets attendus au moment •	
de la Dup (16) (voir le paragraphe 2.1.2) ;

la description de la méthode utilisée pour l’analyse (en •	
particulier ses limites) et les sources mobilisées (voir le 
paragraphe 4.2.2) ;

le constat des effets observés après la mise en •	
service du projet (évolution du territoire, ressenti des 
acteurs) ;

la comparaison des prévisions de la D•	 up et des effets 
réellement observés, avec l’explication des écarts 
éventuels en conclusion.

Cette présentation permet d’établir un lien clair entre 
les différentes études (études ex ante, éléments de 
connaissance du territoire, effets de l’infrastructure 
sur le territoire) et de préciser explicitement ce que le 
bilan ex post veut mettre en évidence dans l’analyse 
(présentation de la méthode utilisée). Cette articulation 
entre les phases d’évaluation ex ante et ex post permet 
de donner au bilan ex post son véritable sens.

De manière générale, il faut garder à l’esprit que la 
forme d’une analyse apporte de la lisibilité au fond.

Pour avoir une illustration des recommandations figurant dans ce 
paragraphe, il est conseillée se référer aux bilans ex post suivants 
(les principales caractéristiques de ces bilans sont données en 
annexe 2) :

• la liaison autoroutière A51 Section entre Sisteron et La Saulce ;

• �la section concédée de l’autoroute A77 entre Dordives et Cosne-
sur-Loire.

3.2 - Modes de comparaison et 
valorisation des analyses
Il est important que le bilan permette de comprendre ce 
qui est lié, en termes d’effets sur le territoire, à la mise en 
service du projet d’une part et aux évolutions de contexte, 
à une modification de l’opération ou un changement 
des méthodes et sources utilisées au stade de la Dup 
d’autre part. Il faut rappeler qu’il est difficile d’identifier 
un lien direct et automatique entre une infrastructure 
et le développement économique du territoire qu’elle 
traverse, dont les causes peuvent être multiples et 
s’exprimer sur des périodes assez longues. Des analyses 
pertinentes (elles doivent proposer une mesure de l’effet 
du projet pour chacune des thématiques étudiées) et 
originales (les méthodes mises en œuvre sont propres à 
chaque projet et dépendent des spécificités du territoire) 
doivent donc être proposées pour répondre aux objectifs 
fixés pour la réalisation d’un bilan ex post.

La première étape de l’analyse consiste généralement à 
mettre en perspective les effets observés sur le territoire, 
à différentes échelles territoriales (communes proches 

du projet, aire d’influence de l’infrastructure, échelle 
inter-régionale ou nationale) et temporelles (horizon 
Dup, état zéro, horizon bilan ex post). Cet exercice permet 
de fournir une première appréciation de l’impact de la 
mise en service de l’infrastructure sur la thématique 
étudiée.

Cette seule approche n’est toutefois pas suffisante et 
il apparaît indispensable, dans un deuxième temps, 
d’avoir recours à des références nationales et de 
prendre en compte les évolutions tendancielles lourdes, 
relevées dans une note de contexte préliminaire (voir le 
paragraphe 2.1.1). Il est ainsi possible de citer, selon les 
époques, plusieurs mutations sociétales ou évènements 
majeurs pouvant avoir des effets :

sur les déplacements (féminisation de l’emploi, •	
motorisation des ménages, mise en place de l’Artt) ;

sur la structure de la population (vieillissement de •	
la population, migration, augmentation de la part des 
retraités dans certaines régions) ;

sur le développement économique (crise économique •	
mondiale).

La prise en compte de ces évolutions permet de relativiser 
ou de mieux expliquer certains effets de l’infrastructure 
mise en service sur le territoire. De la même manière, 
les entretiens d’acteurs (voir le paragraphe 4.3 de ce 
chapitre) sont un complément indispensable qui permet, 
dans certains cas, de mettre en évidence les spécificités 
du territoire traversé et d’affiner l’estimation du rôle 
joué par la mise en service du projet pour la thématique 
analysée.

Pour avoir une illustration des recommandations figurant dans ce 
paragraphe, il est conseillée se référer, par exemple, au bilan ex 
post de la mise à 2x2 voies de la RN24 entre Rennes et Lorient (les 
principales caractéristiques de ce bilan sont données en annexe 2), 
qui propose une analyse de l’évolution de la mobilité pendulaire 
par rapport à la motorisation des ménages et à la féminisation 
des emplois (p. 45 du bilan ex post).

3.3 - Croisement des différentes 
thématiques

Interactions entre les différentes analyses menées 
dans le bilan ex post

Les évolutions rencontrées sur le territoire ne s’expliquent 
pas par un seul facteur mais, comme il a été dit 
auparavant, par une combinaison de facteurs. Il est 
donc indispensable de croiser les éléments obtenus 
pour les différentes thématiques, afin de comprendre 
les interactions entre chacune d’elles et mettre en 
évidence les effets de l’infrastructure sur le territoire. Ce 
croisement doit aller au-delà des seules données sociales 
et économiques du volet « Contribution de l’infrastructure 
au développement du territoire  » et s’étendre aux 
observations figurant dans les autres volets du bilan 
ex post, en particulier l’étude de trafic. Les possibilités 

(16) Comme préconisée au paragraphe 2.1.2, la présentation des conclusions de 
l’évaluation ex ante sur une thématique socio-économique donnée peut se faire dans 
un cadre dédié au début du paragraphe consacré à l’analyse de cette thématique 
dans le bilan ex post.
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et l’intérêt de faire interagir les données dépendent 
toutefois du niveau de précision et de détail des études 
menées dans les différents volets du bilan ex post.

Exemples d’interactions avec l’étude de trafic

L’étude de trafic se trouvant au cœur de la problématique 
des infrastructures routières, son exploitation transversale 
paraît indispensable pour expliquer certains effets de la 
mise en service de l’infrastructure sur le territoire. De 
plus, elle permet de disposer d’éléments quantitatifs 
et/ou qualitatifs, offrant des possibilités en termes 
d’analyses supérieures à celles des seules données 
socio-économiques.

L’apport d’éléments de l’étude de trafic peut ainsi 
permettre d’expliquer certains effets observés sur le 
territoire suite à la mise en service du projet :

le rapport entre le trafic moyen journalier annuel et •	
trafic moyen journalier estival est un outil efficace pour 
mettre en évidence la fonction touristique d’un axe ou 
d’un territoire ;

l’analyse du volume des échanges domicile-travail •	
(exploitation de données horaires de trafic ou, le cas 
échéant, enquêtes par interviews des conducteurs sur les 
motifs et la fréquence de leurs déplacements) permet de 
caractériser le développement résidentiel de certaines 
communes ;

la réduction des temps de parcours apportée par  •	
le projet peut entraîner une relocalisation d’entreprises  
près des échangeurs.	  

Pour avoir une illustration des recommandations figurant dans ce 
paragraphe, il est conseillée se référer, par exemple, au bilan ex 
post de la mise à 2x2 voies de la RN24 entre Rennes et Lorient (les 
principales caractéristiques de ce bilan sont données en annexe 2), 
où les données relatives au tourisme (fréquentation des stations 
balnéaires, marché de la résidence secondaire, image de la région) 
sont mises en perspective avec les niveaux de trafic relevés en 
parallèle sur l’aménagement (trafics mensuels).

4 - Outils à disposition pour la 
réalisation du bilan ex post

4.1 - Choix de l’aire d’étude (possibilité 
de définir plusieurs aires d’études)
L’aire d’étude du bilan ex post peut soit correspondre 
exactement à celle(s) choisie(s) pour élaborer le dossier 
de Dup, soit être différente (ou multiple à différentes 
échelles alors que le dossier de Dup n’en comporte qu’une 
seule). Dans le cas où l’aire d’étude a été modifiée par 
rapport au dossier de Dup, le choix doit être justifié a priori 
par des éléments de contexte liés soit au territoire, soit 
au projet réalisé. Ce choix doit être validé par le maître 
d’ouvrage et les membres du comité de pilotage.

4.2 - Les indicateurs

4.2.1 - Choix des indicateurs

Après avoir retenu les différents thèmes à approfondir 
et circonscrit les effets à suivre, il s’agit de choisir les 
indicateurs pertinents pour suivre l’évolution de ces 
effets sur le territoire et les expliquer dans le bilan ex 
post. Tout indicateur retenu dans le bilan ex post est 
présenté succinctement au cours de la description de la 
méthode d’analyse utilisée. Cette présentation se conclut 
en précisant les éléments ayant mené à ce choix :

le contexte particulier de l’analyse (type de projet mis •	
en service et spécificités du territoire traversé), dans 
lequel chaque indicateur retenu dans le bilan ex post 
doit être replacé ;

les indicateurs retenus dans le dossier de D•	 up, dont les 
évolutions éventuelles doivent être explicitées dans le 
bilan ex post (modification du contenu de l’indicateur, 
indicateur devenu obsolète) afin de pouvoir en tenir 
compte lors de l’analyse des écarts entre les effets 
attendus et les effets observés.

Il est possible de retenir dans le bilan ex post des 
indicateurs nouveaux par rapport à ceux du dossier de Dup 
(dans le cas où ces derniers sont devenus caducs). Il est 
alors important de préciser les raisons de ce choix et les 
éléments nouveaux qu’il peut apporter à l’analyse.

Il faut enfin rappeler que, en réponse aux attentes sur ce 
volet « Contribution de l’infrastructure au développement 
du territoire » du bilan ex post et par souci de lisibilité, 
la réalisation de rapports « catalogue  » doit absolument 
être évitée. Le nombre d’indicateurs retenus doit par 
conséquent rester modéré, en se concentrant uniquement 
sur ceux qui apportent des éléments à l’analyse.

4.2.2 - Bases de données, sources disponibles et 
structures mobilisables

Après avoir retenu les thèmes à approfondir (voir le 
paragraphe 2.2) et choisi les indicateurs pour mesurer 
l’évolution des effets sur le territoire (voir le paragraphe 
4.2.1), il s’agit de mobiliser les données disponibles 
pour mener les différentes analyses. En reprenant la 
segmentation des thèmes utilisée dans le paragraphe 
2.2.2, les tableaux suivants indiquent une liste non 
exhaustive d’indicateurs pouvant être utilisés lors des 
approfondissements, avec les sources à exploiter pour les 
renseigner et les structures à contacter pour se procurer 
ces sources de données.
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Activités économiques

Indicateurs Sources à exploiter Structure à contacter

Agriculture, forêt, pêche

- �Nombre, taille, évolution, superficie des 
exploitations agricoles

- Nombre, évolution des exploitants agricoles
- �évolution de l’orientation technico-économique 

des exploitations agricoles (types de production)

Agreste, recensement général agricole (RGA) INSEE

- Remembrement et actions foncières
- �Localisation et évolution des surfaces des 

exploitations forestières
Cartographie, SIG DRAAF, ONF, CRPF

- �évolution des exploitations forestières et des 
scieries

- �évolution de la récolte de bois et des productions 
de sciages

Agreste, Service de la Statistique et de la 
Prospective (SSP)

DRAAF, ONF, CRPF

- �évolution de la pêche, des activités ostréicoles Agreste MAP, DPMA

Tourisme

- �évolution de l’offre d’hébergements
- �évolution de la durée moyenne de séjour
- �évolution de la fréquentation touristique par 

types d’hébergements
- �évolution des déplacements

Recensement de la population et données 
statistiques des organismes de tourisme

INSEE, CRT, CDT, offices du 
tourisme

- �évolution de la fréquentation des sites naturels 
ou touristiques

Données statistiques des organismes de 
tourisme

CRT, CDT, office du tourisme

Tableau 8 : outils disponibles pour l’approfondissement des sujets relatifs aux activités économiques

Entreprises et constructions de locaux à usage économique

Indicateurs Sources à exploiter Structure à contacter

Entreprises et construction de locaux à usage économique  
(hors effets du chantier et de l’exploitation de l’infrastructure)

- �évolution du nombre d’entreprises et 
d’établissements

- �évolution des créations d’entreprises et 
d’établissements

Recensement de la population, REE (Sirène) INSEE

- �Taille des établissements (nombre de salariés) 
par secteurs d’activité (industrie, construction, 
commerce, services)

- �évolution des établissements selon les sphères 
de l’économie (sphère non présentielle dont 
domaine public, sphère présentielle dont 
domaine public)

- �évolution de la localisation des sièges sociaux 
par secteurs d’activité (degré de dépendance des 
entreprises) 

Recensement de la population (CLAP) INSEE

- évolution de l’urbanisme commercial
Commission départementale d’aménagement 
commercial

Préfecture de département

- Localisation des chargeurs les plus importants Terrain CCI

Zones d’activités et plates-formes logistiques

- Typologie, superficie et localisation précise
- Superficie disponible

PLU (bases de données) Collectivité locale, CCI

- Surface autorisée en locaux non résidentiels SOeS (Sit@del2) MEEDDM, DREAL

Effets du chantier et de l’exploitation de l’infrastructure

- �Sur les entreprises, en particulier les entreprises 
locales

Bilans administratifs et financiers
Bilans de construction

Maître d’ouvrage de 
l’infrastructure

Tableau 9 : outils disponibles pour l’approfondissement des sujets relatifs aux entreprises et aux constructions de locaux à usage économique
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Indicateurs Sources à exploiter Structure à contacter

Emplois et revenus  
(hors effets du chantier et de l’exploitation de l’infrastructure)

- Population active de 15 à 64 ans

- Taux de chômage des 15 à 64 ans

- Nombre d’emplois dans la zone

- �Variation annuelle moyenne du nombre 
d’emplois

- Actifs ayant un emploi résidant dans la zone

- �Nombre d’emplois dans la zone pour 100 actifs 
ayant un emploi résidant dans la zone (indicateur 
de concentration d’emplois)

- �évolution de l’emploi selon le secteur d’activité 
(agriculture, industrie, construction, tertiaire dont 
commerce, services aux entreprises, services aux 
particuliers)

- �Lieu de travail des actifs de 15 ans ou plus ayant 
un emploi qui résident dans la zone

Recensement de la population INSEE

- �Demandeurs d’emploi en fin de mois (DEFM) 
selon le motif d’inscription

Recensement de la population 
(DARES), Statistiques du marché du 
travail

INSEE

- �Salaire net horaire moyen selon la catégorie 
socioprofessionnelle

Recensement de la population (DADS) INSEE

- Revenu net imposable moyen Recensement de la population INSEE, DGI

Fiscalité locale

- Taxe professionnelle Bilans financiers Société concessionnaire

Effets du chantier et de l’exploitation de l’infrastructure

- Emplois sur chantier

- Emplois de siège et emplois d’études

- Emplois de gestionnaire

- Emplois de gendarme

- �Emplois générés par les consommations 
intermédiaires (fournitures de chantier, 
fournisseurs)

- Emplois générés par les salaires versés

- �Emplois générés par la taxe professionnelle 
versée

Bilans administratifs et financiers

Bilans de construction
Maître d’ouvrage de l’infrastructure

Tableau 10 : outils disponibles pour l’approfondissement des sujets relatifs aux emplois et aux revenus

Emplois et revenus
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Aménagement du territoire

Indicateurs Sources à exploiter Structure à contacter

Population et habitat

- Population

- Répartition spatiale

- Variation annuelle moyenne

- Variation annuelle moyenne due au solde naturel

- �Variation annuelle moyenne due au solde 
apparent des entrées sorties

- Répartition par âge et par sexe

- Lieu de résidence 5 ans auparavant

- �évolution de la taille des ménages (nombre 
moyen d’occupants par résidence principale)

Recensement de la population INSEE

- Projection de la population Modèle Omphale INSEE

- �Répartition spatiale des résidences principales, 
secondaires, logements vacants et évolution

Recensement de la population INSEE

- �Construction de logements autorisés individuels, 
collectifs et évolution

- Logements individuels, collectifs mis en chantier

SOes (Sit@del2) MEEDDM, DREAL

Identité du territoire et urbanisme

- Superficie

- Densité moyenne (habitants/km²)

Subdivision, superficie et population 
de la République française

INSEE

- Occupation du territoire Agreste, Teruti-Lucas

- Aires urbaines Les 25 premières aires urbaines INSEE

- Armature urbaine Territoire INSEE

- Intercommunalités
Groupements intercommunaux par 
région

INSEE

- Bassins de vie
Territoire – Les Bassins de vie (mise à 
jour avril 2008)

INSEE

- Zones d’emplois Statistiques locales INSEE

- Schéma de planification SRIT, SCOT, PDU, PLH
Conseil régional, communautés de 
communes, communes

- PIB départementaux et régionaux Comptes de la Nation INSEE

Autres modes de transport

- �Variations de trafic route, fer, mer, fluvial, aérien 
de voyageurs

Statistiques de transport SOes

Enquête origine-destination
MEEDDM, DREAL

- �Variations de trafic route, fer, mer, fluvial, aérien 
de marchandises (échange, transit)

Statistiques de transport SOes MEEDDM, DREAL

- �Répartition des différents modes de déplacement 
(voiture particulière, transport en commun, 
modes doux)

Enquêtes ménages

Enquête grand territoire

Mobilité quotidienne de la population

Communauté d’agglomération

Conseil général

DREAL

INSEE

- �Offres d’intermodalité pour les voyageurs et pour 
les marchandises

AOT (Conseil Régional, Conseil Général, 
communauté d’agglomération, 
commune, SNCF, aéroport, VNF, port 
maritime, port fluvial)

- Covoiturage et plan de mobilité PDE, PDA, site Internet de covoiturage DREAL

Tableau 11 : outils disponibles pour l’approfondissement des sujets relatifs à l’aménagement du territoire
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4.3 - Entretiens et enquêtes
Les entretiens et enquêtes menés dans le cadre du bilan 
ex post doivent apporter une véritable valeur ajoutée à 
l’analyse par rapport à une simple étude statistique. Pour 
aller dans ce sens, il faut donc :

proposer un contenu (questionnaire ou entretien) •	
relativement large, permettant notamment de recueillir 
un ressenti général sur l’évolution socio-économique du 
territoire depuis la mise en service du projet ou d’identifier 
l’émergence de certains effets non anticipés ;

cibler les personnes en mesure de faire la part entre •	
les effets de l’infrastructure et l’évolution « naturelle  » 
de leur territoire ou de leur filière.

4.3.1 - Le contenu
Les entretiens en face-à-face et les enquêtes par 
questionnaires ont pour but de :

recueillir le ressenti général des acteurs du territoire •	
sur les effets du projet ;

statuer, quand cela est possible, sur les conséquences •	
de la mise en service de l’infrastructure sur l’évolution 
du territoire ;

identifier les domaines pour lesquels l’évaluation des •	
effets du projet demande des analyses plus approfondies, 
qui sont menées dans la suite du bilan ex post (voir le 
paragraphe 2.2.2).

Pour remplir ces objectifs, leur contenu doit donc aborder 
un éventail de thématiques le plus large possible, 
constitué en prenant notamment en compte :

les études socio-économiques réalisées dans le dossier •	
de Dup (voir le paragraphe 2.2.1) et leur mise en 
perspective par rapport à l’évolution du contexte global 
ou local (voir le paragraphe 2.1.1) ;

la nature du projet (grande liaison de transit, desserte, •	
aménagement du territoire) et les spécificités locales 
(enclavement, activité économique liée à une filière 
très spécialisée).

Un inventaire non exhaustif des thèmes pouvant être 
approfondis a été fourni précédemment dans ce guide 
(voir le paragraphe 2.2.2). Il est conseillé de s’y reporter 
pour avoir un aperçu des sujets sur lesquels les acteurs 
peuvent être interrogés et, éventuellement, identifier des 
effets significatifs de la mise en service du projet. 

4.3.2 - Les entretiens en face-à-face
Le ressenti des acteurs locaux vis-à-vis du projet est 
appréhendé au moyen d’entretiens en face-à-face, sur 
un échantillon représentatif d’acteurs institutionnels 
(entre 20 et 30) parmi les plus directement concernés 
par le projet et/ou ceux qui disposent d’une bonne 
connaissance du tissu socio-économique local. Ces 
entretiens sont menés de façon à laisser s’exprimer 
ouvertement les interlocuteurs, sans leur imposer une 
trame de conversation rigide. Ils ont pour but d’amener 
les personnes interrogées à s’exprimer, pour chaque sujet 
abordé, sur les évolutions rencontrées au sein de la zone 
d’étude depuis la mise en service du projet, les facteurs 
explicatifs de ces évolutions et la part imputable à cette 
mise en service.

Il est souhaitable, dans la mesure du possible, de 
s’adresser aux mêmes personnes ou structures que 
celles interrogées au cours des évaluations ex ante, 
afin de mieux comprendre et analyser les évolutions 
éventuelles. 

Le tableau suivant indique les principaux acteurs 
généralement questionnés pour les besoins du bilan ex 
post, selon leur sphère d’appartenance :

Sphère d’appartenance Type d’acteurs

Sphère institutionnelle

- �Collectivités locales : Conseils Régionaux, Conseils Généraux, Communautés d’agglomérations et 
communautés de communes, mairies ;

- �Chambres consulaires : Chambres de Commerce et d’Industrie, Chambres de Métiers et de l’Artisanat, 
Chambres d’Agriculture ;

- �Acteurs du tourisme : Comités Régionaux du Tourisme, Comités Départementaux du Tourisme, offices 
de tourisme ;

- Syndicats mixtes ;

- �établissements publics : Etablissements Publics Industriel et Commercial, Etablissements Publics 
d’Aménagement ;

- Comités d’expansion.

Sphère économique

- �Commerces de proximité (à plus forte raison si le projet est une déviation ou un contournement) et 
grandes surfaces commerciales ;

- Entreprises industrielles ;

- Transporteurs ;

- Ports, aéroports.

Tableau 12 : exemples d’acteurs à interroger pour la réalisation d’un bilan ex post
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La liste des acteurs rencontrés doit être jointe en 
annexe du rapport du bilan ex post, en distinguant les 
consultations de la phase de recueil du ressenti des 
acteurs locaux (17) de celles visant à identifier les thèmes 
à approfondir. Cette liste doit comporter :

le nom de chaque personne interviewée, avec sa •	
fonction dans l’organisme auquel elle appartient ;

le nom de chaque entreprise questionnée•	  (18), avec le 
détail de son activité et ses coordonnées (adresse et 
téléphone/mail).

Une synthèse de l’ensemble des entretiens menés doit 
également être annexée au dossier. Elle doit intégrer 
notamment les éventuelles demandes d’aménagements 
reçues en lien avec le projet.

4.3.3 - Les enquêtes (par envoi postal ou sur 
Internet)

Parallèlement aux entretiens en face-à-face, il est 
possible de mener des enquêtes plus larges, soit par 
envoi postal avec enveloppe-réponse T jointe, soit 
par enquête Internet ciblée. Il s’agit essentiellement 
dans ce cas d’enquêtes menées auprès d’une catégorie 
d’acteurs bien précise (les maires ou les transporteurs 
de toute la zone d’étude par exemple) sur la base de 
questionnaires succincts (un questionnaire type est joint 
en annexe). L’objectif demeure identique à celui des 
entretiens en face-à-face, à savoir connaître la perception 
par les personnes contactées des effets du projet sur le 
territoire.

Les enquêtes postales ou Internet (une enquête type 
est jointe en annexe) ont la particularité de comporter 
un maximum de questions fermées, afin de faciliter le 
dépouillement et le traitement des réponses. Seules deux 
ou trois questions ouvertes sont généralement proposées 
dans les questionnaires.

(17) Lors des entretiens, il peut être remis aux acteurs interrogés un questionnaire 
très succinct (un questionnaire type est joint en annexe) à réponses fermées 
(favorable, plutôt favorable, non, plutôt défavorable, très défavorable, pas d’effets, 
pas concerné) ayant pour objectif de faire la synthèse du ressenti des acteurs locaux 
sur les effets du projet et d’en établir une représentation graphique (diagrammes). 

(18) Le nom de l’interlocuteur et sa fonction au sein de l’entreprise doivent aussi 
être mentionnés.
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1 - Préambule

1.1 - Comparaison des observations ex 
post aux prévisions ex ante et analyse 
des écarts
La production du bilan ex post doit permettre de comparer 
les prévisions affichées lors du débat public aux effets 
réels de la mise en service d’une infrastructure. à ce 
titre, la qualité de l’évaluation a posteriori dépend du 
volume de données recueillies entre la Dup et l’horizon de 
production du bilan ex post (trois à cinq ans après la mise 
en service de l’infrastructure) d’une part et des éléments 
disponibles dans le dossier d’enquête préalable à la Dup 
d’autre part. Les éventuels manques de ce dossier ne 
doivent toutefois pas être une caution pour produire 
un bilan ex post ne répondant pas aux objectifs qui lui 
sont assignés (voir le paragraphe 2.1 du chapitre 1).

Ce chapitre doit permettre de donner des éléments 
d’analyse pertinents à mettre en œuvre pour l’élaboration 
du volet « Transport et économie de l’opération  » du bilan 
ex post, en particulier dans le cas où les données ex ante 
figurant dans le dossier de Dup sont lacunaires.

1.2 - Illustration des différentes analyses 
à mener sur la base d’un exemple fictif
Ce chapitre sur le volet « Transport et économie de 
l’opération » a pour objectif de fournir aux chargés 
d’études des outils méthodologiques simples et pratiques 
qui permettent de conduire les différentes analyses ex 
post telles qu’elles sont demandées dans la procédure 
de réalisation d’un bilan ex post. Dans chacun des 
paragraphes suivants, la mise en œuvre de ces outils 
est illustrée par une application sur un exemple fictif de 
bilan ex post d’un projet routier : l’autoroute A100. Ces 
illustrations, de même que la présentation du projet fictif 
faite ci-dessous, sont présentées dans un encart de couleur 
dans la suite de ce chapitre.

Cet exemple fictif relativement simple ne décrit bien 
évidemment pas toutes les difficultés qui peuvent être 
rencontrées lors de la réalisation d’un bilan ex post :

la présence d’un ou de plusieurs échangeurs, qui •	
nécessite d’adapter les analyses présentées par la suite à 
chaque section : il faut toutefois garder à l’esprit que cette 
analyse par section doit être menée seulement si elle sert 
l’analyse globale (dérive des coûts due à une section plus 
coûteuse du fait de l’ajout d’une aire de service ou d’un 

Présentation du projet d’autoroute A100

L’autoroute A100, d’une longueur de 30 km, est une opération concédée reliant les agglomérations A et B. Elle se situe en parallèle de la 
RN99, l’axe de desserte historique des agglomérations A, B et C (les agglomérations A et B sont distantes de 35 km par la RN99). Un plan 
de situation de l’autoroute A100 est représenté ci-dessous :

 

Figure 5 : plan de situation du projet d’autoroute A100 figurant dans le dossier de DUP 

L’A100 a été mise en service en décembre 2001 alors que le dossier de Dup de cette opération, produit en 1998 (l’APS a été approuvé 
en 1996 et le coût de construction a été réévalué par décision ministérielle en 1999), prévoyait une mise en service du projet en 2000. 
La fin de la concession est fixée au 31 décembre 2036. Ce projet d’infrastructure routière a pour objectifs :

l’amélioration des conditions de circulation entre les agglomérations A et B ;•	
le développement de l’activité économique au sein de la région traversée.•	

Les prévisions contenues dans le dossier de Dup sur chacun des thèmes analysés ex post sont détaillées dans la suite de ce document, 
au sein des paragraphes correspondants.

A101 (projet)

RD3000

RN99

A100

A B

C

RN900

Encart 1
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échangeur, mise en évidence d’une fonction d’échange 
entre agglomérations ou d’une section accidentogène) ;

des mises en service étalées dans le temps, sur des •	
périodes de plusieurs années, qui rendent plus difficile la 
reconstitution d’une situation de référence ex post ;

les projets ayant nécessité plusieurs D•	 up, qui contraignent 
à une comparaison des observations ex post avec 
différentes sources de prévisions ex ante qui ne sont pas 
toujours cohérentes entre elles (modification d’une partie 
du tracé, évolution de la situation de référence) ;

les opérations en milieu urbain ou périurbain, tels qu’un •	
contournement d’agglomération, où les axes concurrents 
sont beaucoup plus nombreux du fait de la densité du 
réseau routier (et des réseaux de transport en général), 
rendant l’analyse des trafics ex post plus complexe.

Ce guide méthodologique sur la réalisation des bilans ex 
post de projets routiers ne peut pas aborder, par souci de 
lisibilité, l’ensemble des analyses à mener pour écarter ces 
difficultés spécifiques. Il permet cependant de donner des 
éléments de méthode généraux, qui peuvent être déclinés 
et adaptés à l’ensemble des projets routiers. Le groupe 
de travail « bilans ex post  » peut également être sollicité 
pour un appui méthodologique sur un problème particulier 
à une opération au moment du cadrage préalable (voir le 
paragraphe 2.1 du chapitre 1).

1.3 - La situation de référence

Le bilan ex post d’une infrastructure routière consiste à 
évaluer le projet après sa mise en service par rapport 
à une situation de référence : il ne s’agit en aucun cas 
d’une comparaison entre les situations avant et après la 
mise en service du projet. La situation de référence est 
la situation la plus probable en l’absence du projet, à 
l’horizon considéré (il s’agit rarement d’une situation fil 
de l’eau). Elle intègre :

l’évolution du contexte économique (PIB, prix du •	
transport routier et ferroviaire, prix des carburants) ;

l’évolution du contexte social (démographie, emploi) ;•	

l’évolution du contexte des transports (infrastructures •	
routières ou d’autres modes de transport mises en service 
indépendamment du projet évalué, mesures tarifaires).

Cette situation fictive peut, si les données sont disponibles 
et si les moyens à disposition sont suffisants, être 
reconstituée à l’aide d’un modèle de trafic. Les moyens 
mis en œuvre dans chaque bilan ex post doivent toutefois 
être adaptés à l’ampleur du projet et aux objectifs fixés 
pour son évaluation ex post. à ce titre, la situation de 
référence peut aussi être reconstituée à l’aide de méthodes 
simplifiées, décrites dans la suite de ce chapitre.

Figure 6 : situation de référence et situation de projet

Trafic

Année de base Année de mise en service 
du projet à evaluer

Horizon de l’étude Années

« Autres projets » 
réalisés avant l’année  

de projet

Situation de projet

Situation de projet

Effet du projet à évaluer

Situation de référence

Effets des autres projets  
pris en compte 

dans la situation de référence 

Effets des investissements de maintien 
de qualité de service (éventuellement 

investissements éludés)

Situation fil de l’eau 
(sans investissement)

« Autres projets » 
réalisés après l’année  

de projet

Situation de maintien 
de qualité de service

Situation fil de l’eau 
(sans investissement)
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2 - Analyse des coûts

2.1 - Objectif
Tout bilan ex post doit obligatoirement comprendre 
une comparaison entre coûts prévus et observés. Cette 
comparaison contribue notamment à rendre compte de 
la bonne utilisation des fonds publics. L’analyse porte 
sur les coûts de construction et d’investissement, mais 
aussi sur les coûts d’entretien et d’exploitation. Elle doit 
permettre d’identifier les causes d’écarts entre prévisions 
et réalisations. La comparaison entre coûts prévus et réels 
nécessite une connaissance précise des termes et des 
techniques de conversion des coûts en unités monétaires 
d’une année donnée.

Ce paragraphe fournit des méthodes simples pour 
l’indexation des valeurs (voir le paragraphe 2.2) et 
la présentation des résultats (voir le paragraphe 2.3) 
pour les analyses de coûts effectuées dans les bilans 
ex post. Il propose aussi différentes causes pouvant 
expliquer les écarts relevés entre les prévisions et les 
coûts effectivement mis en œuvre, aussi bien pour la 
construction que pour l’entretien et l’exploitation. Ces 
facteurs explicatifs sont extraits de l’analyse transversale 
des bilans ex post de projets routiers réalisée par le Sétra 
en 2008 [23] et des avis publiés par le Cgedd.

2.2 - Notions de coûts et d’indexation

2.2.1 - Quelques définitions utiles

Le coût du projet (il s’agit du coût de construction, y compris 
le coût de contrôle des travaux, hors frais financiers), tel 
qu’exprimé dans les documents administratifs, est le coût 
en euros courants de l’année considérée de construction 
de l’ouvrage, des acquisitions foncières et des études 
(ces coûts sont détaillés ou non). Il est indiqué dans le 
dossier d’enquête préalable à la Dup, dans le paragraphe 
« Appréciation sommaire des dépenses  » de la « Notice  ». 
Il est généralement donné TTC. Ce coût de projet sera 
considéré comme le coût prévu qu’il conviendra de 
comparer au coût constaté a posteriori (coût réel).

Les coûts d’entretien et d’exploitation correspondent 
aux coûts annuels liés à l’entretien et l’exploitation de 
l’infrastructure, exprimés TTC pour le non concédé et HT 
pour le concédé (voir le paragraphe 2.3.4).

Les coûts éludés correspondent à la notion de coûts 
d’investissements, mais aussi d’entretien et d’exploitation, 
dans la situation de référence (il s’agit de dépenses 
indispensables en l’absence du projet, déjà prévues et 
programmées dans l’hypothèse où celui-ci n’est pas 
réalisé). Ils viennent donc en déduction des coûts à 
considérer en situation de projet dans le calcul économique, 
car on raisonne toujours en différentiel.

2.2.2 - La notion de TVA

TVA sur les coûts de construction

Les coûts de construction TTC incluent les coûts de 
TVA. Il faut être vigilant dans le bilan ex post aux 
effets du changement de taux de TVA sur les coûts 
TTC et bien tenir compte des valeurs suivantes : 

Taux appliqués  
aux coûts HT

Valeur de la TVA pour  
les coûts de construction

Avant août 1995 18,6 %

De août 1995 à avril 2000 20,6 %

Après avril 2000 19,6 %

Tableau 13 : taux de TVA appliqués sur les coûts de construction

Il est à noter que ces taux s’appliquent aux coûts HT 
selon la formule : 

TVA sur les coûts d’entretien et d’exploitation

Les coûts d’entretien et d’exploitation TTC pour le non 
concédé incluent également une TVA, qui est différente 
de celle sur les coûts de construction (19) et qui a évolué 
avec les circulaires de référence :

 
 

Taux appliqués  
aux coûts HT

Valeur de la TVA pour 
les coûts d’entretien et 

d’exploitation

Circulaire 1986 12 %

Circulaire 1998 11 %

Circulaire 2007
8,2 % pour les coûts 

d’entretien (16,4 % sur les 
grosses réparations)

Tableau 14 : taux de TVA appliqués sur les coûts d’entretien et 
d’exploitation des infrastructures non concédées

Cette TVA est récupérée par les sociétés concessionnaires, 
c’est pourquoi les coûts d’entretien et d’exploitation 
des infrastructures concédées sont exprimés HT dans 
les circulaires.

2.2.3 - La notion d’index TP et d’indice des prix du 
Produit Intérieur Brut (PIB)

La comparaison entre les coûts prévus et réels se fait hors 
inflation, afin de proposer une explication des écarts qui 
ne prennent pas en compte les effets de la variation des 
prix au cours du temps. 

(19) La TVA des coûts d’entretien et d’exploitation pour les infrastructures non concédées 
intègre la réalisation d’une partie de l’entretien et de l’exploitation en régie par les 
services de l’État, l’autre partie étant déléguée à des entreprises privées, c’est pourquoi 
elle est inférieure à la TVA sur la construction.
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(20) La circulaire n° 2001-33 du 21 mai 2001 relative à la maîtrise des coûts de 
construction des routes introduit la mise en place au Sétra d’un observatoire des coûts, 
ayant pour mission de recueillir et d’exploiter les bilans financiers des opérations 
routières non concédées sous la maîtrise d’ouvrage de l’État (base INFRAcoût).

à ce titre, les différents coûts sont indiqués en valeur 
constante et comparés à des conditions économiques 
identiques. La conversion d’un coût en euros constants 
de l’année A en un coût en euros constants de l’année 
B s’effectue en tenant compte de la variation d’un 
déflateur, de la façon suivante :

Les différents déflateurs utilisés pour convertir les coûts 
de construction, d’entretien, d’exploitation et de grosses 
réparations sont indiqués dans le tableau 15.

Types de coûts Déflateurs utilisés Sources

Coûts de construction
TP 01

Données relatives aux index TP en accès libre sur le site du MEEDDM 
(valeurs mensuelles de l’index TP disponibles depuis 1973), à 
l’adresse suivante : 

http://www.developpement-durable.gouv.fr/-TP-index-nationaux-
Travaux-Publics-.html

Les séries pour la période 1985-2009 sont jointes à ce guide (voir 
l’annexe 3).

Coûts de grosses réparations

Coûts d’entretien
TP 09 ter à partir d’octobre 
1991 (par défaut, TP 09 
avant cette date)

Coûts d’exploitation

Indice des prix du PIB 
(coûts plus proches 
de consommations 
intermédiaires que de 
consommations finales

Données relatives à la variation en volume du PIB disponibles sur 
le site de l’INSEE (série longue depuis 1960 en téléchargement au 
format Excel) : 

http://www.insee.fr/fr/themes/comptes-nationaux/tableau.
asp?id=1.103

Les séries pour la période 1985-2009 sont jointes à ce guide (voir 
l’annexe 3).

Tableau 15 : indices utilisés pour la révision des coûts de construction, d’entretien, d’exploitation et de grosses réparations

Types de données Sources

Coûts de construction

- Recueil des dépenses 
réelles de construction

- �Sociétés concessionnaires d’autoroutes pour les opérations 
concédées

- �DREAL (SMO ou équivalent), DDT ou DIR pour les opérations non 
concédées sous la maîtrise d’ouvrage de l’État

- Conseil Généraux

- Communautés d’Agglomérations

- Bilan financier (20) - Sétra

Coûts d’entretien et 
d’exploitation

- �Relevé annuel des coûts 
d’entretien et d’exploitation

- �Sociétés concessionnaires d’autoroutes pour les opérations 
concédées

- �DIR pour les opérations non concédées sous la maîtrise d’ouvrage 
de l’État

- Conseil Généraux

- Communautés d’Agglomérations

Coûts de grosses réparations 
éventuelles

- �Coûts des grosses 
réparations sur le reste du 
réseau du maître d’ouvrage

Tableau 16 : collecte des données ex post nécessaires à l’analyse des coûts

2.3 - Comment comparer les coûts prévus 
et réels ?

2.3.1 - Collecte des données de coûts

Comme il a été rappelé précédemment (voir les 
paragraphes 1.3.2 et 1.3.3 du chapitre 1), le maître 
d’ouvrage de l’infrastructure a la responsabilité de fournir 
au maître d’œuvre du bilan ex post les données de coûts 
nécessaires à l’analyse. Le tableau 16 synthétise les 
recueils de données à mettre en œuvre après la mise 
en service du projet et les sources à mobiliser pour 
disposer de ces éléments, aussi bien pour les coûts de 
construction que pour les coûts d’entretien, d’exploitation 
et de grosses réparations :
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Il faut veiller à l’exhaustivité des données recueillies 
sur les dépenses réelles et vérifier que ces dernières 
portent bien sur les mêmes postes que ceux identifiés 
lors des prévisions, afin de s’assurer de disposer de coûts 
comparables.

2.3.2 - Présentation des résultats de coûts de 
construction globaux

Il faut impérativement préciser dans le bilan ex post 
les hypothèses prises sur les déflateurs, à savoir l’index 
TP 01 pour les dépenses de construction (utilisation des 
valeurs mensuelles ou calcul sur la base d’une moyenne 
annuelle). Ces hypothèses dépendent notamment des 
données ex ante et ex post disponibles : précision 
des conditions économiques pour les coûts indiqués 
dans le dossier de Dup ou d’Aps, détail de l’échéancier 
des dépenses fourni par le maître d’ouvrage de 
l’infrastructure.

Cette étape du calcul des coûts de construction prévus 
et réels est illustrée avec l’exemple fictif de l’autoroute 
A100, dans l’encart 2.

Les coûts prévus et réels doivent être présentés le plus 
clairement possible. Il sont indiqués en euros (pour les 
dossiers de Dup constitués avant 2001, le coût en Francs 
doit également être rappelé dans le bilan ex post) aux 
conditions économiques :

les plus récentes, qui correspondent en général à •	
l’année de réalisation du bilan ex post ;

de 2005, afin de disposer d’une base de comparaison •	
entre les différents bilans ex post.

Pour une meilleure compréhension des écarts entre 
prévisions et réalisations, il est préférable que les 
différentes étapes de réestimation du coût de 
l’opération ayant eu lieu avant le début des travaux 
soient précisées (figurant dans la ou (les) différente(s) 
décision(s) d’approbation ministérielle(s)). Le format 
tableau apparaît comme étant le plus adapté pour 
synthétiser l’ensemble de ces données.

(21) Le taux de TVA étant de 20,6 % de janvier à mars et de 19,6 % au-delà, on retient l’hypothèse selon laqelle le taux annuel de TVA est de 3*20,6 % + 9*19,6 %, soit 19,85 %. 
(22) Le détail du calcul est indiqué pour information.

Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99

Année 1999 2000 2001 Total

Echéancier (%) 25 % 42 % 33 % 100 %

Dépenses engagées (MF TTC) 415,7 688,3 537,9 1641,9

Taux de TVA appliqués 20,6 % 19,85 % (21) 19,6 % -

Index TP 01 (moyenne annuelle) 419,6 447,0 454,5 -

Tableau 17 : Echéancier des dépenses de construction

 
Un échéancier des dépenses annuelles en valeur courante a été fourni par le concessionnaire. Ces dépenses sont ramenées aux conditions 
économiques de 2001 à l'aide des moyennes annuelles de l'index TP 01, indiquées dans le tableau ci-dessus (pour une meilleure lisibilité 
du bilan ex post, il est préférable qu'elles soient en annexe du dossier). Le calcul du coût réel de construction nécessite d'être vigilant 
aux taux de TVA qui sont appliqués (celle-ci a évolué au cours des travaux) ; les hypothèses qui sont prises doivent être explicitées dans 
le bilan ex post.

Le coût réel de construction de l’autoroute A100 s’élève à 248,3 M€ HT aux conditions économiques de 2005 (22) (297,9 M€ TTC avec un 
taux de TVA à 19,6 % à compter d’avril 2000 et de 20,6 % auparavant). Il a été calculé de la façon suivante : 

Le dossier de Dup prévoit un coût de construction de 1 250 MF TTC (conditions économiques de 1994). Celui-ci a été ré-estimé à 1 500 MF 
TTC (conditions économiques de 1994) par décision ministérielle. Ces coûts sont ramenés aux conditions économiques de 2005 à l’aide 
des moyennes annuelles de l’index TP 01 en 1994 et en 2005, ce qui donne des prévisions de coûts s’élevant à :

• 217,6 M€ HT dans le dossier de Dup (262,4 M€ TTC avec un taux de TVA à 20,6 %) ;
• 261,1 M€ HT dans la décision ministérielle de réévaluation (314,9 M€ TTC avec un taux de TVA à 20,6 %).

Encart 2
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Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99
 
Le tableau ci-dessous propose une comparaison des coûts de construction effectifs (c’est-à-dire les montants HT), ce qui permet d’analyser 
les écarts entre les prévisions et la réalisation en isolant l’effet de la hausse de la TVA pendant la phase de chantier :

Coûts de construction
en MF HT (conditions 
économiques)

en M€ HT aux conditions 
économiques 2005

Coût Dup (1998) 1 036,5 (1994) 217,6

Coût réévalué DM (1999) 1 243,8 (1994) 261,1

Coût réel 1 407,0 (2001) 248,3

Tableau 18 : comparaison des coûts de construction prévus et réels

Le coût réel est supérieur de 14 % aux prévisions indiquées dans le dossier de Dup de 1998. Mais il est relativement proche du coût 
réévalué figurant dans la décision ministérielle de 1998 (inférieur de 5 %).

Une présentation de l’analyse des coûts de construction 
est donnée dans l’encart 3 pour l’exemple fictif de 
l’autoroute A100.

Autres critères de dépassement

La liste suivante est une liste non exhaustive des points 
à observer dans la Dup (ou dans l’APS) et dans la réalité 
pour mieux comprendre les écarts sur les coûts de 
construction :

la sous-estimation des études et/ou travaux nécessaires •	
à la réal isation de l ’ infrastructure (dégagement 
d’emprises, terrassements, drainages, chaussées) ;

les acquisitions (acquisitions foncières, frais de •	
remembrement) ;

les changements dans les règles de l’art (nouvelle •	
législat ion comme la loi  sur l ’eau par exemple, 
modification des normes pour les équipements et les 
aires de services) ;

la meilleure prise en compte de l’environnement •	
(pose de murs anti-bruit pour lutter contre les nuisances 
sonores, passages à faune, politique du « 1% paysage 
et développement  ») ;

les éventuels incidents pendant les travaux (mauvaises •	
conditions météorologiques, incidents géologiques, 
fouilles archéologiques).

Les écarts entre les prévisions et les observations doivent 
être quantifiés par nature de poste. Cette ventilation 
permet de conclure l’analyse des coûts en proposant 
une explication sur les causes éventuelles d’écart entre 
l’estimation de la Dup et le coût de construction réel. Le 
format tableau apparaît encore comme étant le plus 
approprié pour présenter cette analyse.

2.3.3 - Présentation des coûts de construction par 
nature de travaux et explication des écarts

L’analyse des coûts doit se conclure par la présentation des 
facteurs expliquant leur dérive éventuelle. Cet inventaire 
nécessite de disposer d’une bonne connaissance du 
déroulement de la phase de travaux et de la gestion 
des marchés de construction. Le maître d’ouvrage de 
l’infrastructure étant le seul à bénéficier d’une telle 
« mémoire  » du projet, son implication à ce niveau de 
l’évaluation a posteriori paraît indispensable.

Ce paragraphe donne les principales causes avancées 
dans les bilans ex post pour expliquer les écarts entre 
les coûts prévus et observés, sur la base des conclusions 
de l’analyse transversale réalisée par le Sétra en 2008 
[23].

Impact des modifications du parti d’aménagement

Il est important de recenser les aménagements prévus 
dans le dossier de Dup et ceux effectivement mis en 
service, afin d’apprécier la conformité ou les éventuels 
écarts dans les prévisions de coûts par rapport aux 
investissements effectivement mis en œuvre.

La non réalisation d’un échangeur, des modifications 
dans le parti d’aménagement (largeur de chaussée 
par exemple),  la réal isat ion d’un ouvrage d’art 
supplémentaire (tunnel ou pont par exemple) ou le 
changement des dimensions de ces ouvrages d’art 
suffisent parfois à expliquer les écarts de coûts. Il est 
donc important de bien connaître ce qui est compris 
dans le coût de construction, ce qui rend indispensable 
une analyse des coûts de construction par nature de 
travaux.

Encart 3
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L’encart 4 propose une illustration de cette comparaison 
pour l’exemple du projet fictif d’autoroute A100.

Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99

La comparaison des coûts prévus et réels menée précédemment montre que le montant des travaux réellement engagé est supérieur de 
14 % à celui indiqué dans le dossier de Dup. La ventilation des coûts par poste proposée dans le tableau suivant permet d’expliquer ces 
écarts (le dossier de Dup ne fournissant pas de détails sur les coûts de construction, cette analyse se base sur l’APS (25) ) :

Postes
Ecart entre le coût réel et le coût 
de Dup (APS de 1996) en M€ HT 
(conditions économiques 2005)

Dérive relative des coûts par 
poste réels par rapport aux 

coûts par poste prévus dans le 
dossier de Dup (APS de 1996)

Etudes et direction des travaux + 6,1 +18,3 %

Acquisitions foncières + 5,4 + 40,9 %

Dégagements des emprises - 1,9 - 12,5 %

Terrassements + 5,4 + 8,1 %

Ouvrages d’art + 8,6 + 33,7 %

Assainissement + 1,9 + 17,8 %

Chaussées - 0,6 - 2,5 %

Equipements et aires de service + 6,0 + 26,4 %

Aménagements paysagers - 0,2 - 4,4 %

Total + 30,7 + 14,1 %

Tableau 19 : ventilation par poste des écarts entre le coût du dossier de Dup et le coût réévalué

Les principaux dépassements de coûts par rapport aux prévisions ont été observés sur les acquisitions foncières (+ 40,9 %), la construction 
des ouvrages d’art (+ 33,7 %) et celle des équipements et aires de service (+ 26,4 %).

La contribution des dérives relevées pour chacun des postes de travaux permet d’expliquer l’écart global de 14,1 % entre le coût de 
construction réel et le montant prévu dans le dossier de Dup (+ 30,7 M€ aux conditions économiques de 2005). Les principales causes 
sont les suivantes :

• la modification d’un ouvrage d’art (allongement et élargissement de la largeur roulable) ;

• l’augmentation du montant des études et de la direction des travaux résultant de l’augmentation du coût global du projet ;

• �une augmentation du coût des équipements de sécurité (glissières de sécurité et réseau d’appel d’urgence) et la modification d’une 
aire de service ;

• la sous-estimation du nombre de propriétés bâties devant être expropriées et l’inflation du prix de l’acquisition foncière ;

• la sous-estimation du coût des remblais.

Selon le concessionnaire, l’écart entre le coût de construction réel et le coût réévalué (- 12,8 M€ HT aux conditions économiques de 2005) 
est dû en partie :

• à l’optimisation de la structure des chaussées et à la modification des caractéristiques géométriques des bretelles (- 9,5 M€ HT aux 
conditions économiques de 2005) ;

• au report de la construction d’un échangeur (- 1,9 M€ HT aux conditions économiques de 2005).

(23) Il faut être vigilant, lorsque l’on raisonne sur la base du dossier d’APS, aux postes de dépenses pris en compte et à l’évolution éventuelle du taux de TVA.

Encart 4
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2.3.4 - Présentation et explication des écarts de 
coûts d’entretien et d’exploitation

Les coûts d’entretien, d’exploitation et de grosses 
réparations prévus doivent également être comparés aux 
prévisions. Lorsqu’ils ne sont pas renseignés dans la Dup, 
on prendra par défaut les valeurs tutélaires renseignées 
dans la circulaire en vigueur au moment de la rédaction 
du dossier d’enquête publique.

Les valeurs observées à renseigner doivent idéalement 
correspondre à une moyenne des coûts d’entretien et 
d’exploitation sur l’infrastructure pendant les années 
suivant la mise en service (les moyennes kilométriques 
sur l’ensemble du réseau de l’exploitant sont à éviter (24)). 
Dans tous les cas, il faut préciser la source et l’origine 
des valeurs présentées, ainsi que leur contenu par 
nature de dépenses (25) (en particulier les dépenses de 
personnels).

Le format tableau est là encore le plus simple pour 
synthétiser les données. Il est important de préciser, 
dans ce tableau de synthèse ou en note de bas de page, 
les index utilisés pour changer d’unités monétaires car 
différents déflateurs peuvent être employés (voir le 
paragraphe 2.2.3).

L’encart 5 présente un exemple d’analyse sur le projet 
fictif d’autoroute A100.

Lorsque les données sont disponibles, il est intéressant 
d’expliquer l’origine de ces écarts (échangeurs ajoutés 
ou supprimés,  changement dans les techniques 
d’entretien), en particulier lorsque les écarts observés 
sont importants.

Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99
 
Le dossier de Dup ne donne aucune indication en ce qui concerne les coûts d’entretien et d’exploitation. La pratique montre que les 
prévisions ex ante sont bien souvent basées sur les prescriptions de l’annexe B9 de l’instruction relative aux méthodes d’évaluation des 
investissements routiers en rase campagne de mars 1986.

L’approche retenue dans le bilan ex post consiste à reconstituer une prévision ex ante pour les dépenses d’entretien et d’exploitation, 
suivant les recommandations de la circulaire en vigueur à l’époque (pour les autoroutes à 2 x 2 voies concédées). Ces dépenses 
s’élèvent à 440 000 F/km/an HT aux conditions économiques de 1994 (ce montant ne prend pas en compte les grosses réparations 
éventuelles), soit 13,2 MF HT par an. Par souci de cohérence avec les dépenses de construction, les dépenses sont indiquées aux 
conditions économiques de 2005, en indexant les coûts d’entretien sur l’indice TP 09 et les coûts d’exploitation sur l’indice des prix du 
PIB.

Ces coûts prévus sont comparés dans le tableau suivant aux dépenses effectivement mises en œuvre par le concessionnaire pour 
l’entretien et l’exploitation (moyenne pendant la période 2003-2005 fournie par le concessionnaire) : 

Coûts annuels 
kilométriques 
HT d’entretien, 

d’exploitation et de 
grosses réparations

Coût ex ante Coût réel

En F  
(aux conditions 
économiques  

de 1994)

En €  
(aux conditions 
économiques  

de 2005)

Déflateur

En €  
(aux conditions 
économiques  

de 2005)

Entretien courant 150 000 +18,3 % TP 09 30 000

Dépenses d’exploitation 290 000 52 000 Indice des prix du PIB 90 000

Total 440 000 87 000 120 000

Tableau 20 : comparaison des coûts d’entretien et d’exploitation prévus et réels

 
Les coûts réels d’entretien et d’exploitation sont supérieurs de 38 % aux prévisions. Cette sous-estimation est toutefois très inégale 
selon les postes de dépenses. Ainsi, les coûts d’entretien sont inférieurs de 14 % aux recommandations de la circulaire de 1986, tandis 
que les coûts d’exploitation sont supérieurs de 73 % à ces prévisions.

(24) Cette remarque n’est pas valable pour les grosses réparations, puisqu’elles n’ont pas été mises en œuvre au moment de la rédaction du bilan ex post (horizon de temps trop court).  
(25) Les contenus peu explicites des coûts d’entretien et d’exploitation constituent une des principales différences rencontrées entre les dépenses prévus ex ante et les observations 
ex post.
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Un exemple d’analyse des écarts sur les coûts d’entretien 
et d’exploitation est donné dans l’encart 6 pour le projet 
fictif de l’autoroute A100.

Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99
 
La comparaison des coûts réels d’entretien et d’exploitation aux recommandations de la circulaire de 1986 amène les explications 
suivantes :

• �les coûts d’entretien sont inférieurs aux coûts standards en vigueur à l’époque de la Dup, en raison des économies d’échelle réalisées 
par l’entretien conjoint de l’A100 et des autoroutes appartenant au reste du réseau du concessionnaire ;

• �les coûts d’exploitation dépassent les recommandations de la circulaire de 1986 du fait probablement, outre les dépenses de 
personnels (péagers, agents d’exploitation), de la prise en compte des impôts et taxes liés à l’exploitation (taxe professionnelle, 
redevance domaniale, taxe d’aménagement du territoire), d’une part, et de dépenses annexes (service hivernal, frais généraux de la 
concession, entretien des aires, des plantations, des postes de péage), d’autre part.

2.3.5 - Présentation et explication des écarts de 
coûts de grosses réparations

à la différence de l’entretien et de l’exploitation, les 
dépenses consacrées aux grosses réparations n’ont pas 
encore été mises en œuvre au moment de la rédaction 
du bilan ex post (horizon de temps trop court). Les 
coûts observés correspondent donc à des moyennes 
kilométriques relevées sur l’ensemble ou une partie du 
réseau de l’exploitant. Ils doivent être comparés aux 
prévisions figurant dans le dossier de Dup ou, à défaut, 
aux valeurs tutélaires indiquées dans la circulaire en 
vigueur à l’époque de la prise de décision.

Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99
 
Le dossier de Dup ne donne aucune indication en ce qui concerne les dépenses de grosses réparations. L’annexe B9 de l’instruction 
relative aux méthodes d’évaluation des investissements routiers en rase campagne de mars 1986 préconise pour les prévisions ex ante 
menées à l’époque un coût annuel de 27 000 F/km (conditions économiques de 1985). En utilisant l’indice TP 01, ce coût annuel ressort 
à environ 7 000 €/km (conditions économiques de 2005).

Les dépenses consacrées aux grosses réparations s’élèvent annuellement à 20 000 €/km selon le maître d’ouvrage (moyenne sur 
l’ensemble du réseau du concessionnaire pendant la période 1996-2005), soit un dépassement de 186 % des coûts recommandés au 
moment de la rédaction du dossier de Dup. Cette dérive est due à l’optimisation de la structure des chaussées mise en œuvre par le 
concessionnaire sur l’ensemble des autoroutes de son réseau, dont l’A100. Celle-ci permet de réduire le coût d’investissement (voir 
l’analyse faite précédemment sur les coûts de construction) mais nécessite de grosses réparations plus importantes, ce qui explique le 
dépassement observé sur ces coûts.

Il est indispensable, dans tous les cas, de préciser la 
source des prévisions, la consistance des coûts présentés 
ex post et l’index utilisé pour déflater ces dépenses de 
grosses réparations.

Une exemple de présentation et d’analyse des écarts sur 
les coûts de grosses réparations est donné dans l’encart 
7 pour le projet fictif de l’autoroute A100.

Encart 7Encart 7
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3 - Analyse des trafics

3.1 - Objectif
Tout bilan ex post doit obligatoirement comprendre une 
comparaison entre les trafics prévus lors de la rédaction 
du dossier de Dup et les trafics réellement observés 3 à 
5 ans après la mise en service. Cette comparaison doit 
mettre en évidence les effets liés :

à l’évolution du réseau de référence (il s’agit du réseau •	
de la situation de référence, soit la situation du réseau 
la plus probable en l’absence du projet évalué à divers 
horizons fixés par le maître d’ouvrage de l’étude) ;

à l’évolution des taux globaux de croissance économique •	
(qui servent à évaluer l’évolution tendancielle du 
trafic) ;

à l’évolution du trafic nouveau (trafic supplémentaire •	
sur l’aménagement résultant de la diminution des coûts 
de circulation), qui est constitué à la fois du trafic induit 
(résultant de l’accroissement de mobilité) et du trafic 
détourné des autres modes ;

aux écarts dans l’affectation des trafics sur le réseau.•	

L’utilisation d’un modèle qui reconstitue les situations 
de référence et de projet prévues et réelles, permet en 
général de mettre en évidence les effets suscités, mais 
est souvent difficile à mettre en oeuvre. Le manque de 
données, de temps et de moyens financiers disponibles 
pour les études de bilan peuvent être autant de freins 
à la construction de modèles par le maître d’œuvre du 
bilan ex post. Pour les très grands projets ou les ouvrages 
d’art exceptionnels, l’utilisation de modèles calés sur 
des enquêtes OD s’avère cependant indispensable pour 
comprendre les variations de trafic rencontrées sur le 
réseau. Dans la mesure du possible, ce modèle ex post 
doit en outre être cohérent avec celui mis en œuvre 
ex ante, afin d’éviter les biais dus à la conception du 
modèle.

Ce paragraphe indique les données devant être 
présentées dans le bilan ex post pour décrire l’évolution 
des trafics sur la coupure (voir le paragraphe 3.2). Il 
fournit ensuite des outils méthodologiques simples et 
pratiques qui permettent de conduire une comparaison 
a minima des trafics ex post aux prévisions ex ante (voir 
le paragraphe 3.3). Ces outils, qui ne nécessitent pas 
la construction d’un modèle, apportent des éléments 
d’appréciation de première approximation pouvant, le cas 
échéant, nécessiter des compléments (voir le paragraphe 
3.4). Ce paragraphe propose aussi différentes causes 
pouvant expliquer les écarts relevés entre les prévisions 
et les observations des niveaux de trafics, sur la base 
de l’analyse transversale des bilans ex post de projets 
routiers réalisée par le Sétra en 2008 [23] et des avis 
publiés par le Cgedd.

3.2 - évolution des trafics sur la coupure 
(le projet et ses principaux axes 
concurrents)
L’analyse des trafics effectuée dans le bilan ex post 
débute par une présentation de l’évolution des trafics 
sur le projet et ses principaux axes concurrents, sur une 
période s’étalant de l’année de collecte des données de 
trafic du dossier de Dup jusqu’à 3 à 5 ans après la mise 
en service de l’opération. Cette présentation peut se 
faire sous forme de graphiques ou de cartes. Elle permet 
d’apprécier l’impact du projet sur la réorganisation de la 
circulation routière au sein de l’aire d’étude. Elle facilite 
aussi le calcul ex post du trafic sur la coupure en situation 
de référence. Celui-ci n’est en effet pas mesurable 
lorsque le projet est réalisé. La croissance ex post du 
trafic sur la coupure en situation de référence est donc 
considérée, en première approximation, comme étant 
égale à la croissance observée entre les données du 
dossier de Dup et les comptages de trafic effectués lors 
du point zéro.
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L’encart 8 donne une illustration de la présentation dans 
le bilan ex post de l’évolution des trafics sur la coupure, 
ainsi que du calcul ex post du trafic en situation de 
référence. 

Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99

Evolution des trafics sur la coupure entre 1996 et 2006

Figure 7 : évolution du trafic sur la coupure A100 + RN99 entre 1996 et 2006

Les trafics en situation de référence ex post (trafic sur la RN99 en l’absence de projet), qui figure en pointillés sur le graphique, ont été 
calculés en « prolongeant » les trafics observés avant la mise en service du projet (taux de croissance linéaire du trafic identiques).

Comme l’offre et de la demande de transport au sein de l’aire d’étude n’ont pas connu de modifications substantielles autre que la 
mise en service de l’A100 pendant cette période, les reports de la RN99 vers l’A100 sont facilement estimés (par comparaison avec les 
trafics en situation de référence) : ils sont d’environ 6 750 véh./jour en 2005, soit 72 % du trafic empruntant l’A100.

Il faut noter que l’application de ce même raisonnement aux prévisions figurant dans le dossier de Dup permet de déduire les 
hypothèses de report de la RN99 vers l’A100, qui sont de 5 900 véh./jour en 2005 (les valeurs utilisées pour ce calcul sont indiquées au 
paragraphe suivant).

3.3 - Comment comparer les trafics 
prévus et réels ?

3.3.1 - Présentation des résultats de trafics

Les trafics prévus et réels doivent être présentés le plus 
clairement possible (sous forme de tableau par exemple). 
Pour simplifier l’analyse, on s’intéressera uniquement 
aux trafics sur l’infrastructure projet et ses principaux 
itinéraires concurrents, l’ensemble formant ce que 
l’on appelle le trafic sur la coupure. Le trafic sera donc 
présenté pour chaque infrastructure de la coupure, et a 
minima en TMJA VL et PL (voir le paragraphe 3.3.5 pour 
l’analyse des trafics PL dans le bilan ex post).

Les trafics réels et prévus doivent être comparés à 
la même date. Lorsque les horizons de prévisions ne 
correspondent pas aux dates d’observations réelles 
(date de mise en service décalée par exemple), les 

trafics prévus doivent être réestimés à l’aide des taux 
de croissance moyens annuels figurant dans le dossier 
de Dup (il s’agit en général de taux linéaires). Il est 
préférable d’attendre la troisième année après la mise 
en service pour proposer des comparaisons entre les 
prévisions et les observations, afin que le trafic soit 
installé (fin de la montée en charge).

Les effets réels d’un projet sur le trafic sont obtenus à 
partir des trafics observés sur le projet comparés à la 
réalité qui aurait prévalu en situation sans projet et en 
aucun cas en comparant la situation avant projet à la 
situation après projet. En effet, il faut tenir compte, 
lorsque l’on évalue le projet, des évolutions qui seraient 
advenues indépendamment du projet (croissance 
tendancielle du trafic notamment). Ce calcul ex post 
des trafics en situation de référence, pour lequel une 
méthode simplifiée a été détaillée dans le paragraphe 
3.2, constitue la principale difficulté de cette comparaison 
entre observations et prévisions.
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 Un exemple de présentation des données de trafic est 
donné dans l’encart 9.

Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99

Trafics 2005 en TMJA RN99 A100
Coupure  

RN99 + A100

Situation de référence

Prévisions du dossier de Dup
13 500 13 500

Situation de projet

Prévisions du dossier de Dup
7 600 7 600 15 200

Situation de référence

Observations ex post
14 500 14 500

Situation de projet

Observations ex post
7 750 9 450 17 200

Ecarts observés par rapport aux 
prévisions en situation de référence

+ 7 % + 7 %

Ecarts observés par rapport aux 
prévisions en situation de projet

+ 2 % + 24 % + 13 %

Tableau 21 : trafics observés sur la coupure RN99 + A100 et comparaison avec les prévisions du dossier de Dup.

Le trafic sur l’A100 a été sous-estimé dans le dossier de Dup (observations supérieures de 24 % aux prévisions). Il faut noter que les trafics 
en situation de référence ont eux été bien approchés, avec un écart entre les observations et les prévisions inférieur à 10 % (+ 7 %).

Lorsque les résultats de trafic ont été présentés et 
comparés aux prévisions figurant dans le dossier de 
Dup, il faut ensuite expliquer les origines des écarts 
observés. Les paragraphes suivants fournissent les outils 
méthodologiques nécessaires pour cette analyse.

3.3.2 - Le rôle de la situation de référence

Impact du réseau de référence

Une analyse ex post des trafics doit tout d’abord débuter 
par une comparaison des réseaux de référence prévus et 
réalisés. Il est important de recenser les infrastructures 
prévues dans le dossier de Dup, celles effectivement 
mises en service et d’en fournir une liste détaillée dans 
le rapport de bilan ex post. Dans le cas où le dossier de 

Dup serait imprécis sur ce point, il faudra se référer à la 
pièce K « Trafics  » du dossier d’Aps ou aux schémas de 
planification nationaux correspondants.

Les impacts de la réalisation ou de la non-réalisation 
d’une infrastructure sur le trafic ex post doivent être 
quantifiés autant que faire se peut. Il faut pour cela 
se baser sur les indications du dossier de Dup ou d’Aps 
(hypothèses de report), les dires d’experts, les résultats 
de modélisation. A minima, le bilan ex post doit 
indiquer si cette modification du réseau de référence va 
dans le sens d’une augmentation ou d’une diminution 
du trafic.

Une analyse des impacts de la modification du réseau 
de référence sur les trafics de l’exemple fictif du projet 
d’autoroute A100 est détaillée dans l’encart 10.

Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99
 
Le dossier de Dup prévoyait la mise en service de l’autoroute A101 en 2002 (voir le plan de situation au paragraphe 1.4), avec une 
hypothèse de report de 500 véh./jour de la coupure RN99 + A100 vers cette nouvelle infrastructure.

Cette autoroute n’a pas été réalisée, ce qui explique en partie la sous-estimation du trafic réel sur la coupure. Il faut relever pour l’analyse 
menée dans le bilan ex post qu’une erreur de 500 véh./jour est liée à la non-réalisation du réseau de référence.

Encart 9
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Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99

Croissance tendancielle du trafic global sur la coupure RN99+ A100

Figure 8 : croissance tendancielle du trafic sur la coupure en situation de référence ex ante et ex post (hors effet «évolution du réseau »)

La croissance prévue sur la coupure en base 1998 a dû être réestimée ex post à partir d’un comptage réalisé en 2001 pour le point zéro. 
Les analyses menées dans les bilans ex post considèrent, en première approximation, que l’écart entre les deux évolutions tendancielles 
du trafic ainsi représenté correspond aux erreurs de prévisions globales de la demande de transport (taux de croissance du trafic).

Comparaison des croissances prévues et réelles

Lors de la Dup, une prévision de croissance globale sur la 
coupure (sans prise en compte du trafic induit) est fournie. 
Cette croissance doit être comparée à la croissance ex 
post sur la coupure en situation de référence (sans prise 
en compte du trafic induit), qui peut-être estimée à 
l’aide des données de trafic figurant dans le dossier de 
Dup et les comptages effectués lors du point zéro (voir 
le paragraphe 4.2). Cet état zéro permet de disposer a 
minima d’un point de comparaison intermédiaire entre 
les prévisions et les observations des effets du projet et 
ainsi d’analyser les évolutions du contexte intervenant 
indépendamment de la mise en service.

(23) Les indices de circulation sont calculés sur le réseau routier national (RRN), par type de sous-réseaux (autoroutes concédées, autoroutes interurbaines, voies rapides urbaines, 
routes nationales à caractéristiques autoroutières, autres routes nationales). Pour plus de détails, il est conseillé de se reporter à l’annexe 3 de ce guide ou de consulter le site 
internet du Sétra, à l’adresse suivante : 
http://www.setra.developpement-durable.gouv.fr/Indice-de-circulation-sur-le.html.

Dans le cas où aucune mesure n’aurait été effectuée au 
point zéro, on pourra considérer que la croissance réelle 
sur le corridor en situation de référence est semblable à 
la croissance observée sur l’ensemble du réseau routier 
national. Cette croissance se calcule à partir des indices 
de circulation observés (26).

Une analyse des taux de croissance prévus et réels sur la 
coupure en situation de référence sur l’exemple fictif du 
projet d’autoroute A100 est détaillée dans l’encart 11.
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Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99

Les prévisions de trafic en projet entre la mise en service prévue (2000) et l’horizon proposé dans le dossier de Dup (2005) ont été 
calculées à l’aide des hypothèses disponibles, à savoir une estimation du trafic en 2005 avec un taux de croissance de 4 % par an (linéaire 
base 1998).

 L’ensemble des prévisions et des observations est synthétisé sur le graphique suivant :

Trafics prévus et observés sur la coupure RN99 + A100

Figure 9 : prévisions de trafics ex ante et trafics observés ex post, en situations de projet et de référence, sur la coupure

L’écart entre les trafics observés sur la coupure A100 + RN99 et les prévisions du dossier de Dup est de 2 000 véh./jour, qui se répartissent 
de la manière suivante :

• �une sous-estimation de 500 véhicules due à la non réalisation d’A101 (hypothèse figurant dans le dossier de Dup et relevée au 
paragraphe 3.3.2) ;

• �une sous-estimation de 500 véhicules due aux estimations de prévision de croissance (comparaison des croissances tendancielles du 
trafic effectuée au paragraphe 3.3.2) ;

• �une sous-estimation de 1 000 véhicules due à l’appréciation du trafic induit, y compris les trafics reportés d’autres itinéraires ou d’autres 
modes (différence entre l’écart global de trafic observé sur la coupure par rapport aux prévisions, soit 2 000 véh./jour, et les écarts 
identifiés précédemment, soit 500 véh./jour + 500 véh/jour).

3.3.3 - Comment distinguer la mobilité induite, les 
reports provenant d’autres modes et les reports 
d’itinéraires routiers lointains ?

Une fois que les écarts dus à la modification de la 
situation de référence ont été identifiés (réseau de 
référence et taux de croissance des trafics sur la coupure), 
il s’agit d’estimer les autres causes d’erreurs dans les 
prévisions de trafic sur la coupure. Celles-ci sont mises 
sur le compte de trois facteurs :

les écarts dans l’affectation des trafics routiers entre •	
les infrastructures de la coupure (nouvelles et existantes) 
et les autres itinéraires routiers du réseau (ce facteur 
se retrouve parfois cité comme « reports d’itinéraires 
routiers lointains  ») ;

la mobilité nouvelle (trafic induit) ;•	

les reports d’autres modes.•	

Une illustration de l’analyse des différences relevées 
entre les prévisions et les trafics observés sur l’exemple 
fictif du projet d’autoroute A100 est détaillée dans 
l’encart 12.
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Il est très difficile sans modèle d’estimer l’influence 
propre de chacun de ces phénomènes (reports d’itinéraires 
routiers lointains, trafic induit, reports d’autres modes). 
Certains outils méthodologiques permettent toutefois 
d’apporter des éléments pour apprécier, en première 
approximation, les écarts dus à ces différents facteurs. 
Ils sont détaillés dans la suite de ce paragraphe.

Reports d’itinéraires routiers lointains

Plusieurs critères simples permettent de distinguer les 
écarts liés à la mobilité induite et aux reports d’autres 
modes des reports d’itinéraires routiers lointains. Ces 
derniers peuvent en effet être estimés grossièrement 
par l’observation des évolutions de trafic relevées sur 
le réseau d’étude, au-delà des sections de la coupure 
retenue précédemment. Il s’agit pour cela de cibler 
les itinéraires pour lesquels le projet est susceptible 
d’avoir capté une part du trafic (données du dossier de 
Dup ou d’APS et observation du contexte réel autour de 
l’infrastructure) et d’évaluer les reports de ces itinéraires 
vers le projet, suivant un raisonnement identique à celui 
mené pour les différentes sections de la coupure (voir le 
paragraphe 3.2). Ce travail ne doit en aucun cas consister 
à présenter un inventaire exhaustif des trafics relevés 
sur l’ensemble des sections du réseau.

L’encart 13 propose une estimation du trafic reporté 
d’itinéraires routiers lointains vers le projet fictif 
d’autoroute A100 et la RN99.

Cette estimation des reports en provenance d’itinéraires 
routiers lointains peut être illustrée en joignant dans 
le bilan ex post les données de trafic utilisées (et, 
éventuellement, les trafics estimés en situation de 
référence), sous forme de courbes d’évolution au cours 
du temps par exemple.

Mobilité induite et reports d’autres modes

Pour l’estimation des trafics induits et de reports en 
provenance d’autres modes, il faut distinguer deux 
cas :

si le projet concurrence fortement un autre mode de •	
transport (principalement le mode ferroviaire dans le cas 
des projets routiers), il faut alors estimer les reports à 
partir de données de fréquentation, en appliquant une 
méthode similaire à celle décrite précédemment pour 
les reports d’itinéraires routiers lointains : il faut noter 
que cette analyse des effets du projet sur les autres 
modes de transport peut alors être traitée dans le volet 
« Contribution de l’infrastructure au développement du 
territoire  » du bilan ex post (voir le chapitre 2) ;

si la mise en service du projet n’a pas d’impact •	
significatif sur la demande, il n’est alors pas nécessaire 
de distinguer les reports d’autres modes des trafics 
induits.

Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99

Aucune hypothèse sur les reports d’itinéraires routiers lointains ne figure dans le dossier de Dup mais la lecture du dossier d’APS 
montre que ces reports ont bien été pris en compte dans les prévisions de trafic. Deux itinéraires y sont explicitement identifiés comme 
susceptibles de voir une part de leur trafic se reporter vers l’A100 : il s’agit de la RN900 et de la RD1000 (voir le plan de situation au 
paragraphe 1.4). Le dossier d’APS n’indique pas les hypothèses de reports attendus de ces itinéraires vers le projet, mais il est toutefois 
possible de les déduire à partir des prévisions de report de la RN99 vers l’A100 (voir le paragraphe 3.2) et de l’estimation du trafic induit 
(voir ci-dessous) : il s’élève à environ 1 300 véh./jour en 2005.

L’observation de l’évolution des trafics sur ces sections entre 1996 et 2006 et l’application d’une méthode identique à celle retenue pour 
évaluer les reports de la RN99 vers l’A100 (voir le paragraphe 3.2) permet d’estimer les reports réels pour l’année 2005 :

• 500 véh./jour en provenance de la RN900 ;

• �850 véh./jour en provenance de la RD1000 (une part des flux entre A et C se reporte d’un itinéraire RD1000 – RN900 –  RN99 vers un 
itinéraire A100 – RN99).

Le bilan ex post s’est ensuite intéressé à l’évolution des trafics sur la RD3000, l’itinéraire concurrent du projet d’autoroute A101 qui 
était prévu au moment de la Dup mais qui n’a finalement pas été réalisé (voir le paragraphe 3.3.2). Leur observation, par comptage ou 
enquête, montre que cet itinéraire a vu une partie de ses trafics, de l’ordre de 800 véh./jour, finalement se reporter vers l’A100.

L’ensemble des reports en provenance d’itinéraires routiers lointains est donc de 2 150 véh./jour en 2005, soit 23 % du trafic empruntant 
l’A100.

Encart 13
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L’encart 14 propose une estimation du trafic induit et 
des reports en provenance d’autres modes vers le projet 
fictif d’autoroute A100 et la RN99.

Origine des trafics sur le projet

Le bilan ex post doit proposer une description de 
l’origine des trafics (reports et induction) à l’issue 
des différentes analyses menées précédemment. Cette 
description peut se faire sous la forme de tableaux ou 
de graphiques. Ce travail doit permettre de synthétiser 
les différentes conclusions rendues au cours de l’analyse 
des trafics. 

Un exemple de présentation de l’origine des trafics sur 
le projet est donné dans l’encart 15.

Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99

Le dossier de Dup indique que « 5 % du trafic empruntant l’A100, soit 400 véh./jour, correspond à du trafic nouveau observé suite à la 
réduction des coûts de circulation entre les agglomérations A et B  ». Il ne distingue pas ces trafics des reports en provenance d’autres 
modes (le volet consacré).

Le trafic induit et les reports en provenance d’autres modes représentent environ 550 véh./jour en 2005, soit 6 % du trafic circulant sur 
l’A100. Il s’agit de la différence entre le trafic supplémentaire observé sur la coupure suite à la mise en service de l’A100 (soit 2 700 véh./
jour, correspondant à la différence des trafics entre les situations de projet et de référence : 17 220 véh./jour - 14 520 véh./jour) et les 
reports d’itinéraires lointains identifiés précédemment (soit 2 150 véh./jour).

L’écart de 1 000 véh./jour avec les prévisions relevé précédemment (écart restant à expliquer après avoir déduit les sous-estimations liées 
à la définition de la situation de référence) se répartit donc approximativement de la manière suivante :

• une sous-estimation de 150 véh./jour liée à l’évaluation du trafic induit (550 véh./jour - 400 véh./jour) ;
• �une sous-estimation de 850 véh./jour liée à l’appréciation des reports en provenance d’itinéraires routiers lointains (1 000 véh./jour - 

150 véh./jour).

Encart 14

Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99

Le tableau suivant reprend les principales conclusions données au cours de l’analyse des trafics (voir les paragraphes 3.2 et 3.3.3). Il 
propose une reconstitution ex ante et ex post de l’origine des trafics empruntant l’A100 :

Trafics 2005 de l’A100

Prévisions Observations
Ecart en 

TMJATMJA
Part  

de trafic
TMJA

Part  
de trafic

Trafics reportés

• reports de la RN99

• reports d’itinéraires plus lointains

7 200

5 900

1 300

95 %

78 %

17 %

8 900

6 750

2150

94 %

71 %

23 %

+ 1 700

+ 900

+ 850

Trafics induits ou reportés d’autres modes 400 5 % 550 6 % + 150

Trafic total 7 600 100 % 9 450 100 % + 1 850

Tableau 22 : reconstitution ex ante et ex post de l’origine des trafics empruntant l’A100

La structure des trafics sur l’A100 est globalement conforme aux prévisions déduites du dossier de Dup. Seule la part des trafics reportés 
de la RN99 a été sous-estimée au profit des reports en provenance d’itinéraires routiers plus lointains

Encart 15
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3.3.4 - Explication des écarts relevés entre les 
prévisions et les observations

Les origines probables des écarts relevés entre 
les prévisions et les trafics observés doivent être 
mentionnées dans le bilan ex post. Les écarts relevés 
sont de deux types :

les écarts imputables à l’élaboration de la situation •	
de référence (voir le paragraphe 3.3.2), dont les causes 
ont été citées précédemment : variation des réseaux 
de référence ou divergence des taux de croissance 
tendancielle du trafic entre les études ex ante et les 
observations ex post ;

les écarts à mettre sur le compte de l’estimation de la •	
mobilité induite, des reports provenant d’autres modes 
et des reports d’itinéraires routiers lointains.

Pour ces trois derniers phénomènes, une liste non 
exhaustive des points à aborder pour identifier les causes 
d’écart est dressée dans le tableau 23.

Origine des écarts Points à observer

Reports d’itinéraires routiers

- �lorsque les données sont disponibles, vraisemblance des hypothèses de reports de trafics routiers et 
d’itinéraires retenus au cours de l’APS compte tenu de la situation réelle des réseaux (montant des 
péages, conditions de circulation, temps de parcours) ;

- �facteurs extérieurs, tels que la signalisation ou les restrictions de circulation en traversée 
d’agglomérations pour les PL.

Mobilité induite

- �développement économique de la zone traversée (implantation d’une grande entreprise, création 
d’une plate-forme logistique, extension de l’activité d’un port) ;

- �développement touristique de la zone traversée (accroissement de la fréquentation touristique suite 
à la mise en valeur d’un site) ;

- �développement urbain et démographique (fort étalement urbain, développement des résidences 
secondaires).

Reports d’autres modes
- �modification significative de l’offre ferroviaire (suppression d’une ligne, création d’une LGV, 

modifications tarifaires).

Tableau 23 : exemples de causes d’écarts entre les prévisions et les trafics observés

Les points indiqués dans ce tableau pour expliquer les 
écarts dus à l’estimation de la mobilité induite et/ou 
des reports provenant d’autres modes (développement 
économique, tourisme, démographie, effets sur les 
autres modes de transport) sont étudiés dans le volet 
« Contribution de l’infrastructure au développement du 
territoire  » du bilan ex post (voir le chapitre 2) et doivent 
alimenter l’analyse des trafics dès que nécessaire. 

La complémentarité entre les différents volets du 
bilan ex post doit ainsi être exploitée à ce stade de 
l’analyse.

Une illustration de l’analyse des causes d’écart entre les 
prévisions et les trafics observés sur l’exemple fictif du 
projet d’autoroute A100 est détaillée dans l’encart 16.

Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99

Les précédentes analyses permettent de proposer différentes causes à la sous-estimation des trafics réellement observés sur le projet 
dans les prévisions du dossier de Dup :

• �la définition ex ante du réseau de référence, qui prend en compte l’autoroute A101 qui n’a pas été réalisée (sous-estimation de 500 
véh./jour) ;

• �les prévisions de croissance tendancielle du trafic sur la coupure A100 + RN99, qui sous-estiment la croissance de la demande réellement 
observée (sous-estimation de 500 véh./jour) ;

• �les hypothèses de report des trafics vers l’A100 figurant dans le dossier de Dup, qui ne prennent pas en compte les flux empruntant des 
itinéraires concurrents à l’A101, tels que la RD3000 (27) (sous-estimation de 850 véh./jour) ;

• �l’appréciation du trafic induit (sous-estimation de 150 véh./jour).

(27) Les hypothèses du dossier de Dup sont basées sur un réseau de référence ex ante qui n’est plus adapté aux observations ex post. Plusieurs itinéraires n’ont pas été intégrés 
à ce réseau de référence car ils étaient alors en concurrence directe avec le projet d’autoroute A101. Ce projet n’ayant pas été réalisé, ils se trouvent aujourd’hui intéressés par 
l’utilisation de l’A100 et les gains de temps que cette dernière procure.
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3.3.5 - Affectation entre le projet et les autres 
infrastructures de la coupure

Après avoir mis en évidence les écarts entre les prévisions 
et les trafics observés sur la coupure, il s’agit maintenant 
d’analyser la répartition réelle des trafics entre le projet 
et le(s) axe(s) historique(s) par rapport à l’affectation 
prévue dans le dossier de Dup. Ce phénomène doit être 
présenté et expliqué dans le bilan ex post. Différentes 
sources sont régulièrement relevées pour expliquer ces 
écarts. Elles concernent notamment :

une évolution de la tarification initialement prévue •	
(péages) ;

le développement du trafic local ;•	

une erreur d’estimation des gains de temps.•	

Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99

Trafics 2005 en TMJA RN99 A100 % sur A100

Trafics prévus dans le dossier de Dup 7 600 7 600 50 %

Trafics réels observés à la mise en service 7 750 9 450 55 %

Tableau 24 : trafics observés sur l’A100 et sur la RN99 et comparaison avec les prévisions du dossier de Dup

Il faut noter que les reports de la RN99 vers l’autoroute A100 sont légèrement supérieurs aux prévisions figurant dans le dossier de 
Dup. Un des facteurs d’explication concerne les gains de temps observés sur la relation entre les agglomérations A et B par l’itinéraire 
empruntant l’A100 (voir le paragraphe 5), qui sont supérieurs aux prévisions.

Une analyse sur l’exemple fictif des affectations prévues 
et réelles entre le projet d’autoroute A100 et l’itinéraire 
historique RN99 est proposée dans l’encart 17.

3.3.6 - Le trafic PL

L’analyse des trafics PL est essentielle pour comprendre 
les fonctionnalités du projet. Il est important de présenter 
les trafics PL prévus et réels et de rechercher les causes 
des éventuels écarts avec les méthodes simplifiées 
décrites au long de ce paragraphe consacré à l’analyse 
des trafics (impact de l’évolution du réseau de référence 
sur le trafic PL, comparaison des taux de croissance du 
trafic PL, induction et reports de trafic PL).
Une analyse des trafics PL sur l’exemple fictif du projet 
d’autoroute A100 est détaillée dans l’encart 18.

Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99
L’analyse de l’affectation des trafics tous véhicules sur les itinéraires de la coupure (voir le paragraphe 3.3.5) montre que les reports 
vers l’A100 ont été supérieurs aux prévisions. Ces résultats varient toutefois selon le type de véhicule, avec une proportion de PL 
empruntant l’autoroute inférieure aux prévisions :

Trafics 2005 en TMJA RN99 A100 % sur A100

Trafics prévus dans le dossier de Dup 1 050 700 40 %

Trafics réels observés à la mise en service 1 300 750 37 %

Tableau 25 : trafics PL observés sur l’A100 et sur la RN99 et comparaison avec les prévisions du dossier de Dup

Cet écart s’explique principalement par la tarification pratiquée sur l’infrastructure pour les PL, plus forte que celle prévue dans le dossier 
de Dup (la tarification appliquée aux VL est elle aussi supérieure aux prévisions, mais dans des proportions moindres), comme l’indique 
le tableau suivant :

Péages kilométriques (en €2005) VL PL

Pris en compte dans le dossier de Dup (1) 0,080 0,152

Pratiqués à la mise en service 0,095 0,295

Ecarts relatifs + 19 % + 94 %

Tableau 26 : comparaison des tarifs de péages pratiqués aux prévisions du dossier de Dup

(1) Les péages kilométriques figurant dans le dossier de Dup sont indiqués en F1994. Ils ont été ramenés aux conditions économiques de 2005 à l’aide de l’indice des prix 
du PIB.
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3.4 - Les approfondissements possibles
Comme précisé en introduction, les méthodes présentées 
sont simples et pratiques, et fournissent les informations 
à renseigner a minima dans un bilan ex post. En fonction 
du contexte local du projet, elles seront utilement 
complétées par des études plus précises concernant 
par exemple :

la saisonnalité des trafics pour mettre en évidence la •	
fonction de desserte touristique ;

les profils horaires pour souligner l’importance des •	
mouvements pendulaires ;

les trafics par section pour montrer l’importance des •	
échanges entre agglomérations ;

les trafics de transit pour faire valoir le rôle économique •	
de l’infrastructure.

Le choix de ces approfondissements est guidé par les 
fonctions du projet, qu’elles aient été prévues ex ante 
ou qu’elles soient apparues après la mise en service. 
L’exhaustivité des études doit servir l’analyse en 
permettant de mettre en évidence ces fonctions, et 
ne pas se limiter à une accumulation de résultats dont 
certains peuvent apparaître superflus et gêner la lecture 
du bilan ex post.

Les données nécessaires aux approfondissements 
peuvent être obtenues grâce à des enquêtes auprès des 
usagers de l’infrastructure (28). Les difficultés de mise en 
œuvre de tels dispositifs (principalement les importants 
moyens humains et financiers nécessaires) empêchent 
toutefois leur réalisation systématique pour les seuls 
besoins du bilan ex post. Il est donc indispensable lors 
de l’analyse des trafics de mobiliser les résultats des 
enquêtes existantes menées sur l’aire d’étude (enquêtes 
origines-destinations, enquêtes ménages-déplacements) 
et de les exploiter en fonction des spécificités du projet 
et du territoire traversé.

4 - Analyse de sécurité 
routière

4.1 - Objectifs
Tout bilan ex post doit obligatoirement comprendre une 
comparaison entre les conditions de sécurité prévues 
lors de la rédaction du dossier de Dup et les conditions 
réelles observées 3 à 5 ans après la mise en service. 
Cette analyse doit contenir :

une description de l’évolution de la sécurité routière •	
dans la zone d’étude avant et après la mise en service 
de l’infrastructure ;

une mise en perspective de ces performances par •	
rapport aux moyennes nationales, qui permet de mettre 
en avant d’éventuels dysfonctionnements ;

une comparaison entre les prévisions du dossier de •	
Dup et les observations après la mise en service, qui se 
conclut par une explication des écarts éventuels. 

Dans l’idéal, cette analyse doit être conduite pour 
l’ensemble du réseau de la zone d’étude, en comparant 
la situation de projet à une situation de référence 
estimée ex post. Il est toutefois possible, en pratique, 
de retenir une méthode simplifiée, qui se focalise sur 
l’infrastructure à évaluer, ses axes concurrents et une 
estimation grossière de la situation la plus probable en 
l’absence d’aménagement.

Après avoir rappelé quelques précautions à prendre 
pour réaliser une étude de sécurité routière (voir le 
paragraphe 4.2), ce paragraphe indique la marche à 
suivre pour décrire l’évolution de l’accidentologie sur 
un réseau d’étude réduit constitué du projet et de ses 
principaux axes concurrents (voir le paragraphe 4.3) 
et fournit des éléments pour comparer les niveaux de 
sécurité observés avec les moyennes nationales (voir 
le paragraphe 4.4). Il détaille ensuite la mise en œuvre 
de la démarche simplifiée, permettant de réaliser une 
comparaison ex post de l’accidentologie sur ce réseau 
d’étude réduit par rapport à la situation qui aurait prévalu 
en l’absence d’aménagement (29) (voir le paragraphe 4.5). 
Cette analyse permet d’estimer les gains réels apportés 
par l’infrastructure en termes de sécurité.  Différentes 
causes pouvant expliquer les écarts relevés entre ces 
gains et les prévisions figurant dans le dossier de Dupsont 
aussi proposées. Ces facteurs explicatifs sont extraits 
de l’analyse transversale des bilans ex post de projets 
routiers réalisée par le Sétra en 2008 [23] et des avis 
publiés par le Cgedd.

(28) Il est conseillé de se reporter au guide Enquêtes de circulation pour tout complément sur l’organisation et la réalisation des enquêtes auprès des usagers.  
Ce guide, publié par le Sétra, est disponible à l’adresse suivante : http://www.setra.equipement.gouv.fr/Enquetes-de.html.	 
(29) Pour plus de détails sur les analyses de sécurité routière ex post, il est conseillé de se reporter aux guides méthodologiques relatifs à la mise en œuvre de la démarche 
« Sécurité des Usagers sur les Routes Existantes  » (SURE), accessible à l’adresse suivante : http://www.sure.equipement.gouv.fr/rubrique.php3?id_rubrique=50.
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4.2 - Remarques préalables
L’analyse de la sécurité routière nécessite, d’une part, de 
s’affranchir de l’effet du trafic sur le nombre d’accidents 
et, d’autre part, de disposer de données qui soient 
représentatives de la situation en termes d’accidentologie 
sur l’infrastructure. à ce titre, quelques notions sont 
développées ici :

la notion de taux d’accidents qui, à l’inverse de •	
celle du nombre d’accidents, permet d’isoler les effets 
de l’accroissement du trafic sur la sécurité (voir le 
paragraphe 5.2.1) ;

la notion de pertinence statistique des données •	
d’accidentologie, qui impose de disposer de relevés 
d’accidents sur des périodes longues (voir le paragraphe 
5.2.2).

Ce paragraphe introductif se conclut par un inventaire 
des sources à mobiliser pour recueillir l’ensemble des 
données nécessaires à l’analyse de sécurité routière à 
mener dans le bilan ex post (voir le paragraphe 5.2.3).

4.2.1 - La notion de taux d’accidents

Les raisonnements menés dans les études d’accidentologie 
peuvent être conduits en nombre ou en taux d’accidents 
( les taux sont expr imés en nombre d’acc idents 
rapportés aux parcours, donnés en 108 vkm). Les bilans 
ex post utilisent des taux d’accidentologie, car ces 
derniers permettent de s’affranchir des écarts liés 
aux variations de trafics et de mettre en évidence les 
dysfonctionnements liés à l’infrastructure, la dangerosité 
du site et le risque individuel d’accident sur la voirie.

Le taux annuel d’accidentologie se calcule à l’aide 
du nombre d’accidents, du trafic en TMJA et de la 
longueur du tronçon, selon la formule suivante : 

Les taux d’accidentologie ne s’additionnent pas. Il faut 
être vigilant, à chaque fois que des taux doivent être 
agrégés, à revenir aux nombres d’accidents et aux 
parcours qui, eux, s’additionnent. Ainsi, pour calculer 
le taux C, qui correspond à l’agrégation des taux A et B 
obtenus sur les sections A et B ou sur une même section 
mais aux années A et B, il faut utiliser la formule (30) :

(30) Cette formule se généralise pour N taux à agréger. 	  
(31) Les données d’accidentologie du fichier BAAC peuvent être obtenues via l’exploitation du logiciel Concerto, développé par le Sétra. Ce logiciel est employé par l’ensemble des 
DDT(M), des CETE, plus d’une vingtaine de Conseils Généraux et 20 villes et communautés urbaines françaises majeures.

4.2.2 - La pertinence statistique

Les statistiques de sécurité routière sont exprimées en 
moyenne sur des périodes de 3 à 5 ans, ce qui permet de 
« lisser  » d’éventuels résultats annuels exceptionnels. Il 
est donc important, pour assurer la pertinence statistique 
des taux d’accidentologie affichés dans le bilan ex post, 
de disposer de données sur les accidents, les blessés et 
les tués pour des périodes de 5 ans avant la mise en 
service de l’infrastructure et de 5 ans après la mise en 
service. Ces périodes sont appelées respectivement P1 
et P2 dans la suite de ce paragraphe.

La période de 5 ans fixée pour P1 et P2 est la durée 
conseillée pour assurer une bonne pertinence statistique 
des données. Une période minimale de 3 ans peut 
toutefois être retenue pour les analyses de sécurité 
routière.

4.2.3 - Les données avant et après mise en service

Type de données à recueillir

Les taux d’accidents, de tués et de blessés pendant les 
périodes P1 (avant mise en service) et P2 (après mise 
en service) sont calculés à partir :

des données d’accidentologie extraites du fichier •	
BAAC (31) (Bulletin d’Analyse des Accidents Corporels), qui 
recense les données brutes d’accidents corporels relevés 
par les forces de l’ordre (les statistiques interministérielles 
n’incluent pas les accidents matériels) ;

des parcours relevés (voir le paragraphe 4).•	

Ces données doivent être fournies, si possible, pour 
l’ensemble des sections du réseau d’étude. Si une 
méthode simplifiée a été retenue, il suffit de les collecter 
pour le projet et ses principaux axes concurrents.

Les données doivent être soigneusement archivées par 
le maître d’ouvrage du projet, pendant des périodes 
pouvant s’étaler assez longuement dans le temps pour 
en assurer une meilleure pertinence statistique (voir le 
paragraphe 4.2.2) :

une période de 5 ans avant la mise en service de •	
l’opération pour les taux de la période P1 : ce recueil doit 
être effectué de préférence au moment de l’état zéro, 
afin de simplifier la démarche d’archivage des données 
nécessaires à la réalisation du bilan ex post ;
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une période de 5 ans après la mise en service complète •	
de l’opération pour les taux de la période P2 : cette 
collecte doit se dérouler au moment de la réalisation 
du bilan ex post.

Collecte des données d’accidentologie

Les sources à mobiliser pour le recueil des données 
d’accidentologie varient selon le type de réseau. Le 
tableau suivant répertorie ces différentes sources :

Type de réseau Sources des données de sécurité routière

Réseau national non concédé
- �Cellules Départementales d’Exploitation et de Sécurité (CDES) ou équivalent au sein des Directions       

Départementales des Territoires (et de la Mer) (DDT(M))

- Directions Interdépartementales des Routes (DIR) depuis 2006 (32) 

Réseau n’étant pas sous la 
maîtrise d’ouvrage de l’État 

- �Cellules Départementales d’Exploitation et de Sécurité (CDES) ou équivalent au sein des Directions 
Départementales des Territoires (et de la Mer) (DDT(M))

- Conseils Généraux

- Communautés d’Agglomérations

Tableau 27 : source des données d’accidentologie selon le type de réseau

(32) Les DIR doivent réaliser un bilan a posteriori au titre de la sécurité routière, six mois puis trois ans après la mise en service de l’infrastructure (en application de la circulaire 
2001-30).

4.3 - évolution de l’accidentologie sur le 
corridor (le projet et ses principaux axes 
concurrents)
L’étude de sécurité routière effectuée dans le bilan 
ex post débute par une analyse de l’évolution de 
l’accidentologie entre les périodes P1 et P2. Celle-ci 
doit permettre de mettre en évidence les apports de 
la mise en service du projet du projet sur l’insécurité 
(évolution du nombre d’accidents et de leur dangerosité).  
Cette analyse doit impérativement être menée sur la 
base de taux d’accidentologie, afin de ne pas introduire 
de biais liés à la variation des trafics entre les périodes 
P1 et P2.

Un exemple de présentat ion de l ’évolut ion de 
l’accidentologie observée sur l’A100 et la RN99 entre 
les périodes P1 et P2 est détaillé dans l’encart 19.
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Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99

Le projet a été mis en service en décembre 2001. La période P1 s’étend donc de 1996 à 2000 et la période P2 à partir de la première 
année pleine d’exploitation, c’est-à-dire de 2002 à 2006. Les taux d’accidentologie sont calculés à partir des trafics observés et du 
nombre d’accidents, de blessés et de tués relevés :

• entre 1996 et 2000 sur la RN99 ;

• entre 2002 et 2006 sur l’A100 et la RN99.

 Les résultats sont présentés dans le tableau suivant :

Taux d’accidentologie

Période P1 Période P2

Coupure 
RN99

RN99 A100
Coupure 
RN99 + 

A100 (1)

Taux d’accidents corporels

(nombre/108 véh*km)
11,2 5,6 1,7 3,6

Taux de tués

(nombre/108 véh*km)
3,6 1,9 0,2 1,0

Taux de blessés (nombre/108 véh*km) 17,2 13,9 2,0 7,8

Parcours

(108 véh*km)
1,81 0,94 0,98 1,92

Tableau 28 : évolution de l’accidentologie sur la coupure

(1) Les taux d’accidentologie sur la coupure ont été calculés à l’aide des parcours sur l’A100 et la RN99 (moyenne sur la période P2) et des taux d’accidentologie observés, 
conformément aux recommandations du paragraphe 5.2.1. Pour les accidents, par exemple, le calcul est le suivant : (5,6*0,94 + 1,7*0,98) / 1,92.

Cette analyse de l’évolution de l’accidentologie amène deux remarques :

• la sécurité sur la coupure s’est très largement améliorée (le risque d’accidents ou d’être tué a été divisé par 3 environ) ;
• l’insécurité sur la RN99 a elle aussi diminué (le risque d’accidents a été divisé par 2).

4.4 - Comparaison avec les taux 
nationaux
Les résultats d’accidentologie observés sur l’infrastructure 
doivent être mis en perspective avec les moyennes 
relevées à l’échelle nationale. Cette comparaison permet, 
au-delà de son manque de fiabilité statistique (les 
moyennes nationales sont beaucoup plus robustes que 
les résultats observés sur l’infrastructure), de mettre en 
évidence l’éventuelle dangerosité d’un projet ou de ses 
itinéraires parallèles.

Il s’agit de comparer les taux d’accidentologie obtenus 
sur le projet et ses principaux axes concurrents pour la 
période P2 aux taux moyens nationaux relevés pendant 
cette même période sur le même type de sections 
(autoroutes concédées ou non concédées, routes 
nationales). 

Ces taux sont calculés à partir des données d’accidentologie 
nationales et des parcours sur l’ensemble du Rrn. Ils sont 
disponibles :

en annexe de ce guide pour les données antérieures à •	
2005 (voir l’annexe 3) ;

depuis 2006, dans les documents de travail annuels de •	
l’Onisr (33) pour les données sur le réseau routier national 
non-concédé et dans les rapports annuels de l’Asfa (34) 
pour les données sur le réseau autoroutier concédé.

Cette mise en perspective des résultats d’accidentologie 
observés sur l’infrastructure avec les moyennes relevées 
à l’échelle nationale permet, au-delà de son manque 
de fiabilité, de situer les performances de la nouvelle 
infrastructure et de son axe concurrent par rapport à 
l’ensemble des infrastructures françaises du même 
type. Le format tableau apparaît comme étant le plus 
adapté pour synthétiser l’ensemble de ces données. 

(33) Les documents de travail de l’ONISR sont disponibles sur Internet, à l’adresse suivante : http://www.securiteroutiere.gouv.fr/rubrique.php3?id_rubrique=8. 
(34) Les rapports annuels de l’ASFA sont consultables sur Internet, à l’adresse suivante : http://www.autoroutes.fr/lasfa/publications/rapports-annuels.html.

Encart 19
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L’analyse des écarts éventuels est un moyen de mettre 
en évidence certaines bonnes pratiques ou certains 
dysfonctionnements rencontrés sur le projet. Différentes 
facteurs sont généralement avancés pour expliquer ces 
écarts, les principaux étant :

les caractéristiques de l’infrastructure (catégorie de •	
voie, profil en long et en travers) ;

les vitesses pratiquées ;•	

le comportement particulier des usagers de la zone ;•	

les trafics.•	

Un exemple de comparaison de l’accidentologie observée 
sur l’A100 et la RN99 aux moyennes relevées à l’échelle 
nationale est détaillé dans l’encart 20.

Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99
Les taux d’accidentologie calculés précédemment pour la période P2 sont repris et comparés aux moyennes nationales relevées sur 
l’ensemble des autoroutes concédées (pour l’A100) et des routes nationales (pour la RN99). Les résultats sont présentés dans le tableau 
suivant :

Taux d’accidentologie
Taux sur 
l’A100

(2002-2006)

Taux national 
sur le réseau 

concédé

(2002-2006)

Taux sur la 
RN99

(2002-2006)

Taux national 
sur les RN

(2002-2005 (1))

Taux d’accidents corporels

(nombre/108 véh*km)
1,7 2,4 5,6 7,4

Taux de tués

(nombre/108 véh*km)
0,2 0,3 1,9 1,3

Taux de blessés

(nombre/108 véh*km)
2,0 3,7 13,9 11,1

Tableau 29 : Comparaison de l’accidentologie sur la coupure aux moyennes nationales

(1) Les taux renseignés pour les routes nationales sont donnés pour la période 2002-2005, suite à la décentralisation d’une partie du réseau routier national (RRN) aux 
collectivités locales le 1er janvier 2006. L’indice de circulation (qui donne l’évolution des parcours par type de sections), nécessaire au calcul des taux d’accidentologie, a alors 
été redéfini sur des sous-ensembles du réseau portant sur des périmètres différents, d’où l’impossibilité de faire des comparaisons avec les taux antérieurs.

La comparaison des performances de l’A100 et de la RN99 avec les moyennes nationales entre 1998 et 2002 indique que :

• l’A100 est en moyenne plus sûre que le reste du réseau concédé français ;

• �le taux d’accidents corporels sur la RN99 est inférieur à la moyenne nationale, mais leur dangerosité (risque d’être tué ou blessé) 
y est plus importante : le délestage du trafic vers l’A100, qui a entraîné une augmentation des vitesses pratiquées sur la RN99, est 
probablement à l’origine de cette gravité accrue des accidents.

Encart 20
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4.5 - Comment comparer les gains prévus 
aux observations réelles ?
La notion de situation de référence est essentielle ici : 
les effets réels d’un projet sur la sécurité sont les effets 
observés du projet comparés à la réalité qui aurait prévalu 
en son absence (comparaison projet/référence), comme 
le résume le schéma suivant :

Ce paragraphe donne les éléments à mettre en œuvre 
pour effectuer le rapprochement entre prévisions figurant 
dans le dossier de Dup (voir le paragraphe 5.5.1) et gains 
estimés suite à la mise en service du projet, en particulier 
une méthode simplifiée pour reconstituer une situation 
de référence ex post (35) (voir le paragraphe 5.5.2). Il 
rappelle enfin que cette analyse doit se conclure par 
une comparaison des gains prévus et observés, avec 
une explication des écarts éventuels (voir le paragraphe 
5.5.3).

Figure 10 : gains prévus et gains réels en termes de sécurité routière

4.5.1 - Les gains prévus

L’étude de sécurité routière proposée dans les dossiers 
de Dup indique bien souvent des gains prévus en termes 
d’accidents, de blessés graves et de tués évités sur une 
année moyenne. Une illustration de la forme de ces 
prévisions est donnée pour l’exemple fictif du projet 
d’autoroute A100, dans l’encart 21.

Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99

Le dossier de Dup prévoit que « le déplacement d’une partie du trafic circulant sur la RN99 vers l’autoroute, infrastructure beaucoup 
plus sûre », réduira le nombre d’accidents et de victimes, d’autant plus que cette dernière ne sera plus contrainte de traverser des 
agglomérations situées sur l’itinéraire A – B  ». Il indique que l’A100 permettra d’éviter chaque année : 25 accidents, 4 tués, 18 blessés 
graves.

Les gains affichés dans les dossiers de Dup tiennent compte d’un écart entre une situation de référence (sans projet) et une situation 
de projet. Ils ne peuvent pas être calculés ex post sur la base d’une comparaison entre le nombre d’accidents avant et après la mise en 
service de l’opération, qui ne serait d’ailleurs pas pertinente compte tenu de l’évolution du trafic. Il est donc nécessaire, pour comparer les 
prévisions et les réalisations en termes de sécurité, d’estimer le nombre d’accidents sur le réseau en situation de référence.

(35) Il est possible, selon l’ampleur du projet et les données disponibles, de reconstituer cette situation de référence à l’aide d’un modèle de trafic.

Ex ante Ex post

Axe historique

Nombre d’accidents

Gains prévus

Gains réels

Référence ex ante sans projet

Prévisions avec projet

Situation réelle avec projet

Référence ex post sans projet

Encart 21
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4.5.2 - Estimation du nombre d’accidents en 
situation de référence et du gain ex post

L’estimation ex post du gain de sécurité apporté par 
le projet nécessite la reconstitution d’une situation 
de référence sur la coupure retenue pour l’analyse (le 
projet et ses principaux axes concurrents). Celle-ci est 
généralement considérée, en première approximation, 
comme étant :

en termes de risque d’accidents : pour chaque axe, il •	
s’agit de retenir les taux observés en P2 sur les sections 
de même type de la zone d’étude (autoroutes concédées, 
routes nationales) ou, par défaut, les taux observés en 
moyenne nationale sur les sections de même type ;

en termes de trafics : pour chaque axe, une moyenne •	
sur P2 des trafics de référence (36) calculés lors de l’analyse 
de trafic est retenue (voir les paragraphes 3.2 et 3.3).

A partir de ces données, il est possible de calculer ex 
post le nombre d’accidents qui seraient advenus sans le 
projet. La comparaison avec le nombre réel d’accidents 
observés permet d’obtenir une estimation ex post 
des gains de sécurité. Une illustration de ce calcul sur 
l’exemple fictif du projet d’autoroute A100 est détaillée 
dans l’encart 22.

(36) Il s’agit du trafic relevé avant la mise en service du projet et ayant évolué comme la croissance naturelle sur les sections de même type de la zone d’étude (autoroutes concédées, routes 
nationales) en l’absence de projet, qui est généralement prise égale (en première approximation) à la croissance observée entre les données de trafic du dossier de Dup et celles du point zéro. 
(37) Il est possible de territorialiser les différentes moyennes nationales (à l’échelle du département ou de la région) à l’aide de l’Indice d’Accidentologie Local (IAL), disponible 
sur le site Internet du Sétra : http://www.setra.equipement.gouv.fr/IAL-Indice-d-Accidentologie-Locale,3069.html.

Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99

Il s’agit ici de reconstituer une situation de référence sans l’A100. Les trafics sont ceux qui ont été calculés au paragraphe 4.3.3 (voir le 
graphe présenté dans l’encart). Les données renseignées en situation de projet sont celles qui ont été utilisées au paragraphe 5.3 pour 
décrire l’évolution de l’accidentologie sur le corridor. Les nombres d’accidents corporels, de tués et de blessés (en situations de référence 
et de projet) sont obtenus en multipliant le risque par les parcours. Les résultats sont indiqués dans le tableau suivant :

Taux d’accidentologie

Sur la coupure (RN99)  
en référence (1)

(2002-2006)

Sur la coupure (A100+RN99)  
en projet

(2002-2006)

Taux 
d’accidentologie

(nombre/ 108 
véh*km)

ccidentologie
(en moyenne 

annuelle)

Taux 
d’accidentologie

(nombre/ 108 
véh*km)

Accidentologie
(en moyenne 

annuelle)

Accidents corporels 7,4 13,4 3,6 6,9

Tués 1,3 2,4 1,0 2,0

Blessés 11,1 20,1 7,8 15,1

Parcours 1,81.108 véh*km 1,92.108 véh*km

Tableau 30 : estimation des gains de sécurité ex post

(1) Les taux d’accidentologie en référence sur la RN99 sont pris égaux à la moyenne nationale sur l’ensemble des RN .

Le gain apporté par le projet en termes de sécurité routière est estimé par comparaison entre les situations de projet et de référence. La 
mise en service de l’A100 a ainsi permis d’éviter :

• 6,5 accidents corporels ;
• 0,4 décès ;
• 5,1 blessés.

Encart 22
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4.5.3 - Comparaison des réalisations avec les 
prévisions et explication des écarts éventuels

Les gains d’accidents ex post ainsi calculés sont ensuite 
comparés aux gains prévus ex ante. La comparaison doit 
se conclure par la recherche des causes d’écarts éventuels 
entre les prévisions et les observations. La liste suivante 
donne les principaux facteurs explicatifs avancés dans 
les bilans ex post de projets routiers, d’après l’analyse 
transversale réalisée par le Sétra en 2008 [23] et les avis 
publiés par le Cgedd :

un écart entre les prévisions de trafic et les niveaux •	
effectivement observés (38) (le dossier de Dup raisonne 
bien souvent en termes de nombre d’accidents, de 
blessés graves et de tués évités sur une année moyenne, 
et non avec des taux d’accidentologie) ;

une répartition des trafics plus favorable ou défavorable •	
que prévue aux axes concurrents (routes nationales ou 
départementales, autoroutes concédées ou non) ;

des aménagements de sécurité non prévus au moment •	
de la Dup sur les axes concurrents ;

une baisse tendancielle significative de l’insécurité •	
routière entre 1985 et 2005 au niveau national, non 
anticipée dans les dossiers de Dup.

Cette liste est non exhaustive. De plus, la validité de la 
comparaison des prévisions ex ante aux observations ex 
post est limitée par les différences de méthodes utilisées, 
notamment le réseau pris en compte (l’ensemble du 
réseau routier est généralement pris en compte ex ante 
alors que la méthode simplifiée mise en œuvre ex post 
ne s’intéresse qu’à une portion du réseau). Ce traitement 
méthodologique différent peut impacter de façon non-
négligeable les résultats finaux.

Une illustration de l’analyse des écarts sur l’exemple 
fictif de l’autoroute A100 et de ses axes concurrents est 
donnée dans l’encart 23.

Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99

Le tableau suivant regroupe les prévisions figurant dans le dossier de Dup et les réalisations effectives, calculées précédemment :

Indicateurs

Prévisions (Dup) Réalisations

Horizon 2005
Moyenne annuelle sur 
la période 2002-2006

Nombre d’accidents évités sur l’année 25 6,5

Nombre de tués évités sur l’année 4 0,4

Nombre de blessés évités sur l’année 18 (1) 5,1

Tableau 31 : Comparaison des prévisions du dossier de Dup aux observations réelles

(1) Il faut noter que ce gain correspond uniquement aux blessés graves (les ratios de sécurité recommandés dans la circulaire de 1986 distinguent les blessés légers des 
blessés graves) alors que le gain calculé ex post ne fait pas de distinction.

Les sources du calcul mené ex ante ne sont pas développées, ni dans le dossier de Dup ni dans celui d’APS. Deux éléments contradictoires 
d’explication des écarts peuvent tout de même être avancés :

• �l’affectation des trafics de la coupure vers l’A100 a été supérieure aux prévisions (voir le paragraphe 3.3.5), tendant ainsi à sous-estimer 
les gains en nombre d’accidents prévus ex ante puisque l’autoroute concédée est une infrastructure statistiquement plus sûre qu’une 
route à 2 voies de 7 m ;

• �les prévisions de la Dup ont été effectuées à partir des ratios recommandés dans la circulaire de 1986, basés sur les statistiques 
d’accidents des années 1980 qui ne reflètent plus le niveau de sécurité actuel sur le réseau routier national (baisse tendancielle de 
l’insécurité routière entre 1985 et 2005), en particulier sur les routes de 7 m : l’écart entre les risques d’accidents encourus sur ces 
dernières et sur une autoroute tend à se réduire (39).

(38) Cet aspect ayant déjà été traité auparavant, il s’agit uniquement de le citer s’il s’agit d’une des causes d’écart entre les prévisions et les observations en matière de sécurité  
routière (sans davantage le développer) et de justifier le sens de cette erreur sur les observations (tendance à augmenter ou diminuer l’accidentologie).	  
(39). à titre indicatif, le taux d’accidents retenu dans la circulaire de 1986 est de 33 accidents / 108 véh*km pour une 7 m et de 8 accidents / 108 véh*km pour une autoroute, 
soit un différentiel de 25 accidents évités pour 100 millions de véh*km reportés. Avec les moyennes nationales retenues précédemment (7,4 accidents / 108 véh*km sur une RN 
et et 2,4 accidents /108 véh*km sur une autoroute concédée), le différentiel est seulement de 5 véhicules, soit un gain divisé par 5.
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5 - Analyse des conditions de 
circulation

5.1 - Objectif
Tout bilan ex post doit obligatoirement comprendre 
une analyse des conditions de trafic sur la nouvelle 
infrastructure. Celle-ci se compose d’une étude du niveau 
de service de l’infrastructure en termes de gains de 
temps et, dans le cas où la réduction des encombrements 
constituait un des objectifs figurant explicitement dans 
le dossier de Dup, des situations de congestion. Elle est 
complétée par d’éventuelles enquêtes de satisfaction des 
usagers en termes d’offres sur les aires de repos et de 
service, d’exploitation, d’insertion paysagère.

Les différentes informations nécessaires à l’analyse des 
conditions de circulation peuvent être recueillies par des 
mesures (mesures de temps de parcours notamment) ou 
des interviews d’usagers et doivent, dans la mesure du 
possible, être comparées aux prévisions.

Ce paragraphe fournit des méthodes à mettre en œuvre 
pour procéder aux études quantitatives de l’évolution des 
conditions de circulation, à savoir les temps de parcours 
(voir le paragraphe 5.2) et les situations de congestion 
(voir le paragraphe 5.3). Il donne aussi des éléments 
d’analyse qualitative à mettre en œuvre pour recueillir 
le ressenti des usagers sur la nouvelle infrastructure (voir 
le paragraphe 5.4).

5.2 - Analyse des temps de parcours
Les effets réels d’un projet sur les temps de parcours 
correspondent aux effets observés comparés à la situation 
qui aurait prévalu en l’absence du projet (et non pas une 
comparaison des effets observés avant et après la mise 
en service du projet, qui a tendance à sous-estimer les 
gains de temps réels). Il s’agit donc de reconstituer une 
situation de référence ex post (voir le paragraphe 6.2.1). 
Les temps de parcours estimés dans cette situation sans 
aménagement permettent de calculer, à l’aide des temps 
de parcours mesurés ex post (voir le paragraphe 6.2.2), 
les gains de temps observés suite à la mise en service du 
projet. Ceux-ci sont alors comparés aux gains de temps 
prévus dans le dossier de Dup et les écarts éventuels 
sont expliqués (voir le paragraphe 6.2.3).

5.2.1 - Reconstitution d’une situation de référence 
ex post

Il est nécessaire d’estimer les temps de parcours en 
situation de référence pour pouvoir mesurer les gains 
de temps obtenus grâce à la nouvelle infrastructure. Une 
méthode simple consiste à reconstituer ex post des temps 
de parcours en référence, à partir des trafics de référence 
calculés lors de l’analyse de trafic (voir les paragraphes 
3.2 et 3.3) et des données de temps de parcours issues 
des courbes débit/vitesse. Cette reconstitution peut être 
faite, soit à l’aide d’un modèle de trafic (40), soit par un 
calcul « à la main  ».

Cette méthode simplifiée est illustrée sur l’exemple fictif 
du projet d’autoroute A100, dans l’encart 24.

Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99

Les temps de parcours en situation de référence ex post sur l’itinéraire A-B sont estimés à l’aide des trafics estimés sur la RN99 en 
l’absence de l’autoroute A100 (voir le paragraphe 4) et des courbes débit/vitesse du Sétra (bidirectionnelle de 7 m) :

Types de véhicules TMJA 2005 Temps de parcours

VL 12 510 30 min

PL 2 000 31 min 30

Tableau 32 : temps de parcours ex post en situation de référence

(40) Lorsqu’un modèle de trafic a été mis en œuvre pour reconstituer une situation de référence ex post (voir le paragraphe 5.5), les résultats qu’il propose doivent être utilisés 
pour toutes les analyses du bilan ex post où il sont nécessaires pour, d’une part, optimiser l’utilisation de ce modèle et, d’autre part, assurer la cohérence des comparaisons entre 
la situation de projet et celle qui aurait prévalu en son absence.
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5.2.2 - Méthodes de mesure des temps de parcours 
ex post

Les mesures de terrains

Chaque fois qu’ils peuvent être mis en œuvre, des relevés 
de temps de parcours doivent être réalisés sur la nouvelle 
infrastructure et ses principaux axes concurrents. Ces 
mesures concernent les O/D étudiées dans le dossier de 
Dup ou, a minima, une partie d’entre elles.

Les relevés de temps de parcours ex post doivent être 
adaptés aux spécificités du projet :

distinction des périodes creuses et des heures de pointe •	
pour les projets situés en milieu urbain ou périurbain 
(contournement d’agglomération par exemple) ;

mesure des temps de parcours PL pour les projets •	
supportant un fort trafic de transit.

Parmi les différentes méthodes disponibles (enquêtes par 
véhicules flottants, relevés de plaques minéralogiques 
associés aux heures de passage), les enquêtes par 
véhicules flottants sont privilégiées pour la mesure des 
temps de parcours ex post. Ces enquêtes consistent à 
déterminer le temps nécessaire pour parcourir une O/D 
à bord d’un véhicule en circulation, qui doit doubler le 
même nombre de véhicules que le nombre de véhicules 
qui le doublent sur chacune des sections élémentaires 
de l’itinéraire. Il faut veiller, quel que soit la méthode 
de mesure mise en œuvre, à conserver les données de 
trafics correspondant aux périodes de relevés.

Une illustration de la présentation des relevés de 
temps de parcours ex post effectués sur l’exemple fictif 
de l’autoroute A100 et de la RN99 est donnée dans 
l’encart 25.

Les relevés effectués sur l’A100 et la RN99 permettent 
en outre de conclure sur l’amélioration de la fiabilité des 
temps de parcours entre les agglomérations A et B, qui 
figure parmi les objectifs de l’aménagement. Les résultats 
montrent en effet que la dispersion des résultats pour un 
trajet entre A et B est bien moins importante qu’avant la 
mise en service du projet (le dossier de Dup indique que 
« le temps de parcours entre A et B est actuellement de 
20 à 35 min pour les VL empruntant la RN99  »).

Cas où on ne dispose pas de mesures de terrains

Il est fortement recommandé d’effectuer des mesures 
de temps de parcours sur le terrain. Néanmoins, lorsque 
ces mesures s’avèrent impossibles, il est possible 
d’utiliser par défaut les temps estimés par modèles. 
L’utilisation de ces derniers impose de veiller :

à la distinction entre les PL et les VL, pour lesquels •	
les vitesses pratiquées et, par conséquent, les temps de 
parcours sont différents ;

aux origines et destination exactes, qui peuvent se •	
situer aussi bien dans les centres-villes qu’au niveau 
des échangeurs (cette nuance peut parfois représenter 
un différentiel de plusieurs kilomètres, qui impacte de 
manière non négligeable les temps de parcours).

5.2.3 - Comparaison des gains de temps prévus et réels

Les gains de temps ex post sont facilement estimés à 
partir de la situation de référence reconstituée (voir le 
paragraphe 5.2.1) et des temps de parcours mesurés 
(voir le paragraphe 5.2.1). Ils doivent être calculés aussi 
bien pour les usagers qui se sont reportés vers le projet 
que pour ceux qui sont restés sur les principaux axes 
concurrents.

Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99

Une campagne de mesure des temps de parcours a été effectuée en 2006, pendant deux jours (un jour de semaine et un jour de week-
end), sur l’A100 et la RN99. Les résultats sont présentés dans le tableau suivant :

Section
Types de 
véhicules

Temps de 
parcours moyen 
relevé ex post

Temps de 
parcours 

minimum

Temps de 
parcours 

maximum

A100
VL 13 min 12 min 14 min 30

PL 20 min 19 min 22 min

RN99
VL 25 min 20 min 29 min

PL 28 min 30 27 min 30 31 min

Tableau 33 : synthèse des relevés de temps de parcours effectués sur l’A100 et la RN99
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Les observations réelles sont ensuite comparées aux 
prévisions figurant dans le dossier de Dup et les causes 
d’écarts sont recherchées. Les facteurs suivants peuvent 
expliquer les divergences éventuelles :

les écarts observés sur le niveau de trafic ;•	

la modification du tracé définitif de l’infrastructure ;•	

les aménagements sur les réseaux concurrents ;•	

les limitations de vitesse et leur contrôle ;•	

les parcours précis suivis lors des mesures •	 ex ante (les 
dossiers de Dup n’indiquent pas les OD exactes qui ont 
été utilisées).

L’encart 26 présente un exemple d’analyse sur le projet 
fictif d’autoroute A100.

5.3 - Analyse des situations de 
congestion
La réduction des situations de congestion (appelées aussi 
encombrements) peut être un objectif pour certains 
projets, en particulier lorsqu’ils sont aménagés en zone 
urbaine ou périurbaine. Le contenu des prévisions sur 
cette question varie selon le type de projet :

les prévisions quantitatives (généralement le nombre •	
d’heures x kilomètres de bouchons) sont privilégiées 
dans les cas où la réduction de la congestion est un 
enjeu global ;

les prévisions qualitatives (analyse des points de •	
congestion par exemple) sont mises en œuvre pour les 
projets où des encombrements ponctuels sont rencontrés 
(traversée d’agglomération, passage à proximité d’une 
zone d’activité générant un fort trafic aux heures de 
pointe).

Dans les deux cas, lorsque des prévisions sur la réduction 
des situations de congestion figurent dans le dossier de 
Dup, elles doivent être vérifiées a posteriori dans le bilan 
ex post et les écarts éventuels doivent être expliqués.

5.4 - Satisfaction des usagers 
L’analyse des conditions de circulation proposée dans 
le bilan ex post doit également apporter des éléments 
qualitatifs sur la perception du projet par les usagers : 

les conditions de circulation ;•	

la signalisation et l’information ;•	

les services ;•	

l’environnement ;•	

la sécurité.•	

Il ne s’agit pas ici de présenter une comparaison avec 
des prévisions figurant dans le dossier de Dup (fournir 
des prévisions sur la satisfaction des usagers équivaut à 
pouvoir les sonder sur l’utilisation d’une infrastructure 
inexistante), mais plutôt de situer le ressenti du projet 
par les usagers par rapport à celui relevé sur des 
infrastructures semblables. 

Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99

Le dossier de Dup prévoyait que « l’augmentation des vitesses de parcours sur l’itinéraire autoroutier permettrait de réduire significativement 
les temps de parcours entre les agglomérations A et B (gains de temps de 15 min pour les VL et de 10 min pour les PL) ». Il anticipait aussi 
le fait que « la décongestion de la RN99 parallèle suite à la mise en service du projet améliorerait les conditions de circulation (gains de 
temps de 4 min pour les VL et de 2 mn pour les PL)  ». Les gains réels apportés par l’autoroute A100 sur les temps de parcours entre A et 
B sont calculés sur la base de la valeur moyenne relevée lors des mesures de terrain.

Le tableau suivant synthétise les différentes observations ex post et prévisions ex ante :

Types de 
véhicules

Gains de temps observés Gains de temps prévus 

Par l’A100 Par la RN99 Par l’A100 Par la RN99

VL - 17 min - 5 min - 14 min - 4 min

PL - 11 min 30 - 3 min - 9 min - 2 min

Tableau 34 : comparaison des gains de temps prévus et observés

Les gains de temps apportés par le projet entre les agglomérations A et B sont :

• �supérieurs aux prévisions sur l’itinéraire autoroutier par l’A100 (le dossier de Dup sous-estime la dégradation des conditions de circulation 
en situation de référence, avec des trafics prévus ex ante inférieurs aux observations ex post) ;

• �conformes aux améliorations de conditions de circulation anticipées dans le dossier de Dup pour la RN99 (la dégradation des conditions 
de circulation plus importante en situation de référence ex post est ici compensée par la forte part de trafic PL empruntant la RN99 par 
rapport aux prévisions de la Dup, qui entraîne une augmentation des temps de parcours en situation de projet).
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Il existe par exemple un indicateur de satisfaction national 
pour les autoroutes concédées, publié chaque année par 
l’Asfa et disponible en ligne à l’adresse suivante : 

http://www.autoroutes.fr/lasfa/publications/indicateur-
de-satisfaction-et-barometre-dimage.html.

Cette synthèse sur la satisfaction des usagers est 
principalement constituée des résultats obtenus lors 
d’enquêtes de satisfaction menées par le maître 
d’ouvrage, qui doivent impérativement être exploitées 
dans le bilan ex post :

les enquêtes annuelles réalisées par les sociétés •	
concessionnaires d’autoroutes dans le cadre de leurs 
contrats d’entreprise (41) ;

des enquêtes ponctuelles qui ont pu être organisées •	
depuis la mise en service du projet (indépendamment 
de l’élaboration du bilan ex post).

La mise en œuvre d’enquêtes sur la satisfaction des 
usagers nécessite de mobiliser d’importants moyens 
humains et financiers. Il est donc conseillé, lorsqu’il 
n’existe aucun recueil préalable à la réalisation du bilan 
ex post sur ce point, de les effectuer (42) conjointement 
avec les enquêtes qui peuvent être réalisées pour 
approfondir l’analyse des trafics (voir le paragraphe 
3.4). Ce déroulement en parallèle permet au maître 
d’ouvrage de mutualiser les moyens dont il dispose pour 
l’organisation et l’élaboration de son bilan ex post.

6 - Analyse de la rentabilité 
socio-économique

6.1 - Objectif
Tout bilan ex post doit obligatoirement comprendre une 
comparaison entre les indicateurs de rentabilité socio-
économique présentés dans le dossier de Dup et ceux 
calculés ex post à partir des observations réelles. Cette 
confrontation permet de :

vérifier •	 a posteriori l’opportunité de réaliser le projet 
du point de vue de sa rentabilité économique pour la 
collectivité ;

fournir un retour d’expérience utile sur les méthodes •	
d’évaluation employées lors des études ex ante, afin 
d’améliorer les outils disponibles pour les prises de 
décisions ultérieures et de rendre leur utilisation plus 
justifiable lors des futurs débats publics.

Ce paragraphe détaille les principaux indicateurs de 
rentabilité économique ex ante des grands projets 
routiers calculés depuis la fin des années 80 et, plus 
généralement, les évolutions rencontrées au niveau de 
leur méthode de calcul (voir le paragraphe 7.2). Il donne 
ensuite des éléments pour réaliser une comparaison entre 
ces indicateurs et la rentabilité économique effective 
du projet sur une base identique, afin d’éviter les biais 
méthodologiques (voir le paragraphe 6.3).

6.2 - Prise en compte de l’évolution des 
méthodes d’évaluation
Trois circulaires précisent les méthodes d’évaluation des 
projets routiers (voir le paragraphe 1.1.2 du chapitre 1) 
depuis la fin des années 1980. Celles-ci ayant évolué au 
cours du temps (modification du taux d’actualisation ou 
des valeurs tutélaires accordées aux effets externes (43), 
évolution des indicateurs de rentabilité recommandés), il 
faut connaître la circulaire utilisée lors de la rédaction 
du dossier de Dup. Le tableau 35 indique les périodes 
de validité des différentes circulaires, ainsi que les 
principales évolutions qu’elles contiennent.

Les évolutions dans les règles de calcul rendent difficile 
l’analyse ex post de la rentabilité économique. Cette 
analyse nécessite en effet de comparer les prévisions du 
dossier de Dup et les observations réelles sur des bases 
de calcul communes, afin de s’affranchir de tout biais 
méthodologique (voir le paragraphe 6.3).

(41) Les résultats sont disponibles auprès de la sous-direction en charge de la gestion du réseau concédé à la Direction des Infrastructures de Transport du Ministère  
pour les opérations concédées par l’État.	 
(42) Il est conseil lé de se reporter au guide Enquêtes de circulation pour tout complément sur l’organisation et la réalisation des enquêtes auprès des 
usagers [24].  Ce guide, publ ié par le Sétra, est disponible à l ’adresse suivante :  http ://www.setra.developpement-durable.gouv.fr/Enquetes-de.html. 
(43) Pour plus de précisions sur ces révisions, il faut se reporter au rapport dit Lebègue pour la révision du taux d’actualisation de 2005 et aux rapports dits Boiteux, rendus en 
1994 et 2001, pour la révision des valeurs tutélaires.
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Date de 
publication 
de la Dup

Circulaire en vigueur Taux d’actualisation
Indicateurs de rentabilité 

calculés

Entre 1986  
et 1998

Circulaire de 1986 [12] 8 %

Bénéfice propre de l’opération : 
somme actualisée des avantages 
diminuée du coût économique 
global, multipliée par le coefficient 
de contrainte financière (44)

Taux de rentabilité immédiate : 
avantages à l’année de mise 
en service ramenés au coût 
économique global.

Ces deux indicateurs figurent en 
principe dans le dossier de Dup.

Entre 1998 et 
2007

Circulaire route de 1998 [14] 8 %

Bénéfice actualisé : différence 
entre l’avantage net global et le 
coût d’investissement

Date optimale de mise en service : 
date pour laquelle le bénéfice 
actualisé est maximal (rarement 
calculée)

Taux de Rentabilité Interne (TRI) : 
valeur du taux d’actualisation qui 
annule le bénéfice actualisé

Bénéfice actualisé par Franc 
investi : rapport entre bénéfice 
actualisé et coût d’investissement

Après 2007
Circulaire route provisoire de 2007 
[16]

4 %

(décroissant à 3,5 % à partir de 
2035 et à 3 % au-delà de 2055)

Bénéfice actualisé

Date optimale de mise en service 
(rarement calculée)

Taux de Rentabilité Interne (TRI)

Bénéfice actualisé par euro investi

Bénéfice actualisé par euro public 
dépensé : rapport entre bénéfice 
actualisé et coût actualisé des 
financements publics mobilisés, tant 
lors de la construction que pendant 
l’exploitation (pertinent pour une 
opération à péage), à comparer 
au Coût d’Opportunité des Fonds 
Publics (45) (COFP)

Tableau 35 : circulaires précisant les modalités d’évaluation des projets routiers depuis 1986

(44) Il traduit le fait que les crédits budgétaires sont limités. Il s’agit d’un coefficient fixé par le Commissariat Général au Plan (devenu depuis Centre d’Analyse Stratégique), en principe égal à 1,5. 
(45) Le COFP traduit la rareté des fonds publics et leur coût du point de vue de l’efficacité socio-économique (prélèvements par l’impôt). Il est fixé à 1,3 par le Commissariat Général 
au Plan (devenu depuis Centre d’Analyse Stratégique).
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6.3 - Comparaison des rentabilités 
économiques prévue et observée
La comparaison des rentabilités économiques prévue ex 
ante et observée ex post doit être menée indépendamment 
des éventuelles évolutions des méthodes d’évaluation 
socio-économique. Deux types de méthodes sont 
habituellement employées pour calculer des indicateurs 
de rentabilité suivant des procédés identiques et 
ainsi proposer isoler les biais méthodologiques de 
l’analyse :

les indicateurs •	 ex ante sont reconstitués selon les 
règles de calcul actuelles (46) (voir le paragraphe 6.3.1) 
et comparés aux résultats du bilan socio-économique ex 
post, effectué avec les données réellement observées ;

le calcul •	 ex post est effectué avec les règles en vigueur 
ex ante et comparé aux indicateurs de rentabilité 
économique présentés dans le dossier de Dup (voir le 
paragraphe 6.3.2).

Les indicateurs calculés sont ensuite comparés et les 
écarts éventuels entre les prévisions du dossier de Dup et 
les observations réelles doivent alors être expliqués dans 
l’analyse proposée dans le bilan ex post. Ce paragraphe 
fournit différentes causes pouvant expliquer ces écarts 
(voir le paragraphe 6.3.3), sur la base de l’analyse 
transversale des bilans ex post de projets routiers 
réalisée par le Sétra en 2008 [23] et des avis publiés 
par le Cgedd.

6.3.1 - Reconstitution des indicateurs ex ante

Lorsque les prévisions du dossier de Dup sur la rentabilité 
économique du projet sont inexistantes ou inexploitables 
(l’indicateur de rentabilité ex ante porte sur une section 
beaucoup plus longue que celle du projet évalué ex 
post par exemple), des indicateurs ex ante doivent être 
reconstitués a posteriori. Cette reconstitution peut se 
faire, soit à l’aide d’un modèle de trafic, soit par une 
méthode simplifiée utilisant un tableur.

Contrairement à la méthode simplifiée, qui se focalise 
uniquement sur le projet et ses principaux axes 
concurrents, l’utilisation d’un modèle de trafic présente 
l’avantage de fournir des indicateurs portant sur 
l’ensemble de l’aire d’étude. Cette solution nécessite 
toutefois de disposer des hypothèses et modèles utilisés 
pour le calcul ex ante, qui ne sont généralement plus 
disponibles (hypothèses non archivées, modèles de 
trafic stockés dans des formats incompatibles avec les 
outils actuels).

La méthode simplifiée propose quant à elle une méthode 
de calcul reprenant les prévisions pour l’ensemble des 
thèmes abordés dans le volet « Transport et économie 
de l’opération  » :

les coûts prévus (construction, entretien, exploitation, •	
grosses réparations et, éventuellement, investissements 
complémenta i res  sur  autoroutes  concédées  en 
service (47)) ;

les trafics projetés à la mise en service du projet et les •	
hypothèses sur leurs croissances ;

les gains de sécurité et de temps de parcours affichés •	
ex ante ;

les coûts externes environnementaux éventuels •	
(pollution atmosphérique, effet de serre, bruit).

Ces prévisions doivent, si elles sont disponibles, être 
extraites du dossier de Dup ou d’Aps ou, à défaut, être 
reprises des analyses effectuées précédemment dans le 
bilan ex post (reconstitution de prévisions ex ante quand 
elles ne sont pas indiquées dans le dossier de Dup  : 
voir l’illustration donnée pour les coûts d’entretien et 
d’exploitation sur l’exemple fictif d’A100, au paragraphe 
3.3.4).

L’ensemble des données collectées permet alors de 
calculer :

la somme actualisée des coûts de construction, •	
d’entretien, d’exploitation et de grosses réparations (et, 
éventuellement, d’icas) ;

les avantages à l’année de mise en service (si les •	
données ex ante disponibles sont très parcellaires, il est 
possible de calculer uniquement les avantages liés aux 
gains de temps (48), qui se déduisent des trafics prévus 
en référence et avec projet).

En faisant croître les avantages à l’année de mise en 
service comme les trafics sur la durée de vie du projet 
(il faut pour cela se référer aux hypothèses de croissance 
du trafic), il est alors possible de déduire le bénéfice 
actualisé du projet. Cette reconstitution de la situation ex 
ante se conclut a minima par la recherche du TRI prévu 
de l’opération (selon les recommandations actuellement 
en vigueur).

(46) Seul le taux d’actualisation en vigueur au moment de la constitution du dossier de Dup est conservé pour le calcul.	  
(47) Les Investissements Complémentaires sur Autoroutes concédées en Service (ICAS) comprennent les dépenses liées aux échangeurs, aux aires de repos et de service, … Ils  
n’incluent toutefois pas les éventuels élargissements.	  
(48) Les avantages liés aux gains de temps représentent généralement entre 80 et 95 % de l’avantage global d’un projet d’infrastructure routière.
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L’encart 27 illustre à partir de l’exemple du projet fictif 
d’autoroute A100 la reconstitution des indicateurs ex 
ante de rentabilité économique.

Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99

Le dossier de Dup propose pour l’analyse de la rentabilité économique du projet un contenu conforme aux attentes fixées par la circulaire 
de 1986. Il indique un bénéfice actualisé en 1999 (année précédent la mise en service théorique) et un taux de rentabilité immédiate pour 
l’année 2000, ainsi que l’avantage net à l’année de mise en service (2000) et le coût économique global de l’opération. Ces différents 
indicateurs, donnés en Francs aux conditions économiques de 1985, sont ramenés en € 2005 à l’aide de :

• l’indice des prix à la consommation pour les avantages procurés par le projet (+ 44,7 % entre 1985 et 2005) ;

• l’index TP01 pour le coût économique global de l’opération (+ 66,3 % entre 1985 et 2005).

La reconstitution de la situation ex ante se conclut enfin avec le calcul simplifié d’un TRI, conformément à la méthodologie et aux valeurs 
tutélaires de la circulaire de 1986 (annexes B3 et B10), à partir de :

• l’avantage à l’année de mise en service indiqué dans le dossier de Dup ;

• les taux de croissance du trafic appliqués au moment de l’évaluation ex ante et étudiés au moment de l’analyse des trafics (voir le 
paragraphe 3.3.2) ;

• le coût économique global (les recommandations de l’annexe B10 de la circulaire de 1986 et la pratique montrent qu’il correspond 
généralement à la somme actualisée des coûts de construction et de grosses réparations ; cette hypothèse a été retenue dans le présent 
bilan ex post) ;

• la reconstitution du coût actualisé des dépenses d’entretien et d’exploitation (voir le tableau ci-dessous).

Le tableau suivant reprend les indicateurs figurant dans le dossier de Dup (aux conditions économiques de 1985) et donne leurs valeurs aux 
conditions économiques de 2005 (les valeurs indiquées en italique ont été déduite à partir de données existantes ou reconstituées) :

Indicateurs de rentabilité économique

Valeurs actualisées  
en 1999,  

aux conditions 
économiques  

de 1985

Valeurs actualisées 
en 1999,  

aux conditions 
économiques  

de 2005

Coût économique global 970 MF 246,7 M€

Bénéfice actualisé 1 020 MF 192,0 M€

Coût actualisé des dépenses d’entretien et d’exploitation (1) 210 MF 47,0 M€

Avantage net global (hors coûts de grosses réparations) 1 990 MF 438,7 M€

Somme actualisée des avantages 2 200 MF 485,7 M€

Bénéfice actualisé par euro investi (B/I) 1,04 0,78

Avantage net à l’année de mise en service (2000),  
hors coûts de grosses réparations

85 MF 18,7 M€

Taux de rentabilité immédiate 8,7 % 7,6 %

Taux de rentabilité interne (TRI) 11,8 % 10,4 %

Tableau 36 : reconstitution des indicateurs de rentabilité socio-économique ex ante  
(recommandations de la circulaire 1986)

(1) Le coût actualisé des dépenses d’entretien et d’exploitation, qui ne figure pas dans le dossier de Dup, a été reconstitué à partir des hypothèses prises lors de l’analyse des 
coûts (voir le paragraphe 2.3.4), à savoir des dépenses conformes aux recommandations de la circulaire de 1986 pour les autoroutes à 2 x 2 voies concédées.

Par ailleurs, il faut noter que le dynamisme du prix des travaux a été supérieur à celui de l’inflation courante, ce qui entraîne une révision 
à la baisse des indicateurs de rentabilité lorsqu’ils sont ramenés aux conditions économiques de 2005.

Encart 27
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6.3.2 - Calcul des indicateurs ex post
Lorsque le dossier de Dup présente une analyse complète 
de la rentabilité économique du projet, le calcul ex post 
doit être effectué selon la même méthode afin d’écarter 
le biais méthodologique de la comparaison. Il s’agit de la 
méthode généralement retenue dans le bilan ex post.

Le processus de calcul des indicateurs ex post est identique 
à celui décrit précédemment pour les indicateurs ex ante 
lorsqu’ils ne sont pas disponibles (voir le paragraphe 
6.3.1), à la différence qu’il est mené avec :

les données réelles de coûts, de trafic, de gains de •	
sécurité et de temps de parcours ;

la situation de référence •	 ex post reconstituée, qui a 
été décrite précédemment (voir les paragraphes 3, 4 et 
5 de ce chapitre) ;

les hypothèses retenues pour déterminer les niveaux •	
de trafics prévisibles après la réalisation de l’évaluation 
ex post (taux de croissance moyens annuels), qui doivent 
être clairement explicitées dans le bilan ex post.

Le calcul est effectué, soit à l’aide d’un modèle de trafic si 
l’ampleur du projet le justifie et les données disponibles 

(49) Pour rappel, une définition des indicateurs présentés par la suite est indiquée dans le glossaire de ce guide.

le permettent, soit « à la main  » selon une méthode 
simplifiée se concentrant sur le projet et ses principaux 
axes concurrents. Les calculs doivent être adaptés aux 
éléments disponibles et à l’ampleur du projet.

Les résultats du bilan économique doivent être détaillés 
par nature d’avantages, par type d’agents (usagers, 
puissance publique, collectivité et, éventuellement, 
concessionnaire) et par type d’usagers (VL ou PL). Il est 
aussi demandé de systématiquement présenter un taux 
de rentabilité interne ex post de l’opération :

pour•	  le comparer au TRI prévu ex ante, si celui-ci figure 
dans le dossier de Dup (bilan socio-économique réalisé 
selon les recommandations de la circulaire de 1998 ou 
de 2007) ;

à titre indicatif seulement, pour le comparer au taux •	
d’actualisation en vigueur à l’époque de l’évaluation 
ex ante, si le calcul n’a pas été effectué dans le dossier 
de Dup (bilan socio-économique réalisé selon les 
recommandations de la circulaire de 1986).

L’encart 28 illustre à partir de l’exemple du projet fictif 
d’autoroute A100 le calcul ex post des indicateurs de 
rentabilité économique (49).

Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99
Un calcul socio-économique a été effectué ex post à l’aide d’un tableur, conformément à la méthodologie et aux valeurs tutélaires de la 
circulaire de 1986 (annexes B3 et B10), sur laquelle sont basées les données figurant dans le dossier de Dup. Il se base sur les différentes 
analyses menées au cours du volet « Transport et économie de l’opération  » :
• les niveaux de trafic relevés sur la coupure A100 + RN99 et les itinéraires plus lointains (RN900, RD1000 et RD3000) ;
• les gains apportés par le projet en termes de temps de parcours et de sécurité (accidents, blessés et tués évités) ;
• les coûts réellement mis en œuvre (construction, exploitation, entretien et grosses réparations).

Les hypothèses de croissance du trafic retenues pour le calcul des avantages procurés par le projet au-delà de l’année 2006, date de la 
réalisation du bilan ex post, sont conformes aux recommandations les plus récentes en la matière (taux linéaires de croissance figurant 
dans l’annexe 5 de la circulaire route provisoire de 2007, ramenés en base 2005).

Encart 28

Les avantages procurés par le projet aux différents agents sont actualisés pour l’année 1999 (par souci de comparaison avec les indicateurs 
présentés dans le dossier de Dup). Ils sont donnés par type d’usagers, aux conditions économiques de 2005 (1), dans le tableau suivant :

Type d’agents Nature d’avantages Avantages VL Avantages PL Avantages TV

Usagers

Gains de temps 242,1 M€ 29,4 M€ 271,5 M€

Frais de fonctionnement (dont TIPP) - 17,8 M€ 7,0 M€ - 10,8 M€

Amélioration du confort 25,1 M€ 0 M€ 25,1 M€

Péages - 110,4 M€ (TTC) - 28,3 M€ (HT) - 138,7 M€

Puissance 
publique

Sécurité 3,4 M€ 0,5 M€ 3,9 M€

Taxes spécifiques (dont TIPP) 42,2 M€ - 3,3 M€ 38,9 M€

Concessionnaire Péages 88,8 M€ 28,3 M€ 117,1 M€

Riverains
Pollution atmosphérique Les coûts environnementaux ne sont pas pris en compte 

dans la circulaire de 1986.Effet de serre

Somme actualisée des avantages 273,4 M€ 33,6 M€ 307,0 M€

Tableau 37 : bilan socio-économique ex post du projet A100 (recommandations de la circulaire de 1986)

(1) Les valeurs tutélaires de la circulaire de 1986 utilisées ici ont été ramenées des conditions économiques de 1985 à 2005 avec les mêmes hypothèses que celles retenues 
pour la reconstitution de la situation ex ante, à savoir une indexation sur l’indice des prix à la consommation.
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Ce calcul des avantages procurés par l’A100 permet d’établir le bilan socio-économique ex post du projet. Les différents indicateurs 
produits sont indiqués dans le tableau suivant :

Indicateurs de rentabilité économique
Valeurs actualisées en 1999,  

aux conditions économiques de 2005

Somme actualisée des avantages 307,0 M€

Coût actualisé des dépenses d’entretien et 
d’exploitation

36,0 M€

Avantage net à l’année de mise en service (2002), 
hors coûts de grosses réparations

15,7 M€

Avantage net global (hors coûts de grosses 
réparations)

271,0 M€

Coût actualisé des dépenses de construction 275,1 M€

Coût actualisé des dépenses d’investissement 
(construction et grosses réparations)

280,8 M€

Bénéfice actualisé - 9,8 M€

Bénéfice actualisé par euro investi (B/I) - 0,03

Taux de rentabilité immédiate 5,7 %

Taux de rentabilité interne (TRI) 7,7 %

Tableau 38 : indicateurs de rentabilité socio-économique ex post du projet A100

Le bénéfice actualisé de l’autoroute A100 est tout juste négatif, ce qui indique que le TRI ex post de l’opération est légèrement inférieur 
au taux d’actualisation de 8 % en vigueur à l’époque. Le calcul a posteriori mené à titre indicatif (le TRI ne figure pas parmi les indicateurs 
proposés dans le dossier de Dup) confirme ce constat, avec un TRI de 7,7 %. Cette opération n’est donc pas rentable pour la collectivité.

Le taux de rentabilité immédiate de cette opération, calculé pour l’année 2002 (année de mise en service), est de 5,7 %. Ce taux inférieur 
à 8 % indique que le projet n’est pas rentable pour la collectivité au moment de sa mise en service et qu’il aurait dû être réalisé plus 
tard.

Il faut toutefois noter que les calculs de rentabilité menés ici sous-estiment les avantages apportés par le projet. Ils se concentrent en 
effet sur les usagers les plus proches du projet (reports des itinéraires concurrents et usagers de la RN99 bénéficiant de la décharge de 
cette dernière suite à la mise en service de l’A100) et négligent les avantages procurés aux usagers les plus lointains (notamment les 
gains de temps).

Encart 28
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6.3.3 - Analyse des écarts

Les écarts relevés entre les TRI ex ante et ex post sont 
liés aux écarts relevés sur les coûts et sur les avantages. 
Les analyses menées auparavant dans le volet « Transport 
et économie de l’opération  » du bilan ex post permettent 
donc de donner les facteurs explicatifs de l’erreur sur les 
prévisions de rentabilité économique :

les causes d’écarts sur les coûts qui ont dû être analysés •	
par ailleurs (voir le paragraphe 2.3.3 et 2.3.4) ;

les explications apportées pour les écarts relevés •	
sur les autres postes entre prévisions et observations 
(voir les paragraphes 3, 4 et 5), en particulier pour les 
trafics (50) ;

la mauvaise estimation de la situation de référence •	
ex ante.

Lorsque les indicateurs économiques ex post ont été 
calculés « à la main  », il faut aussi procéder à une analyse 
de l’imprécision des calculs réalisés. Cette méthode 
simplifiée reste en effet approximative, puisqu’elle ne 
concerne qu’une partie réduite du réseau d’étude alors 
que l’évaluation ex ante porte sur une zone élargie, 
pouvant couvrir plusieurs régions. L’estimation ex post 
tend donc à sous-estimer la rentabilité économique, 
puisqu’elle exclut du calcul les avantages pour les usagers 
circulant loin du projet. 

Cette analyse doit rester qualitative, aucune quantification 
du biais ainsi engendré n’étant possible.

Un exemple d’analyse des écarts entre les prévisions du 
dossier de Dup et la rentabilité économique effective 
du projet fictif d’autoroute A100 est présenté dans 
l’encart 29.

(50) Les écarts relevés entre les prévisions et le observations en matière de sécurité ou de gains de temps sont parfois des conséquences directes des différences entre les niveaux 
de trafic projetés ex ante et ceux effectivement relevés ex post (voir les paragraphes 4 et 5).

Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99

Le bilan socio-économique figurant dans le dossier de Dup fournit deux indicateurs de rentabilité : le bénéfice actualisé à l’année 
précédent la mise en service (ainsi que le coût d’investissement actualisé) et le taux de rentabilité immédiate. Ces prévisions sont 
comparées aux indicateurs de rentabilité économique ex post, dans le tableau suivant :

Indicateurs de rentabilité 
économique

Dossier de Dup  
(ex ante)

Observations  
(ex post)

Bénéfice actualisé
507 MF 1985  

(actualisé en 1999)
0,1 MF 1985  

(actualisé en 2001)

Taux de rentabilité immédiate 10,0 % 6,3 %

Taux de rentabilité interne
Pas indiqué dans le dossier de 

Dup 
8,0 %

Tableau 39 : comparaison des rentabilités économiques prévue ex ante et reconstituée ex post

Malgré des trafics supérieurs aux prévisions pour les VL, la rentabilité économique effective de l’A100 est donc inférieure à celle indiquée 
dans le dossier de Dup. Les analyses précédentes permettent de proposer différents facteurs pouvant expliquer cet écart :

• le coût de construction réel a dépassé de 14 % le montant d’investissement prévu dans le dossier de Dup ;
• les dépenses d’entretien, d’exploitation et de grosses réparations sont très largement supérieures aux coûts prévus ex ante (+ 49 %) ;

• les gains apportés par le projet en termes de sécurité routière ont été fortement surestimés dans le dossier de Dup, qui n’avait pas 
anticipé l’amélioration tendancielle du niveau de sécurité sur le réseau routier national.

Il faut également noter que le bilan socio-économique reconstitué ex post sous-estime l’avantage net global apporté par le projet en ne 
valorisant pas les gains de temps des usagers les plus lointains.

Encart 29
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7 - Analyse de la rentabilité 
financière (pour les opérations 
concédées)

7.1 - Objectif
Tout bilan ex post doit obligatoirement comprendre 
une comparaison entre les indicateurs de rentabilité 
financière présentés dans le dossier de Dup et ceux 
calculés ex post à partir des observations réelles. Cette 
confrontation permet de :

vérifier •	 a posteriori la faisabilité financière du projet 
tant pour le concédant que pour le concessionnaire ;

fournir un retour d’expérience utile sur les méthodes •	
d’évaluation employées lors des études ex ante, afin 
d’améliorer les outils disponibles pour les prises de 
décisions ultérieures et de rendre leur utilisation plus 
justifiable lors des futurs débats publics.

Ce paragraphe rappelle tout d’abord les principales 
évolutions rencontrées depuis la fin des années 80 
pour les mises en concession de projets routiers (voir 
le paragraphe 7.2). Il donne ensuite des éléments 
pour réaliser une comparaison entre ces indicateurs 
et la rentabilité financière effective du projet (voir le 
paragraphe 7.3).

7.2 - évolution du contexte d’attribution 
des concessions
La France a longtemps utilisé le système de l’adossement 
pour financer la construction de son réseau autoroutier 
(voir le paragraphe 7.2.1). Ce principe a été remis 
en cause à partir de la fin des années 90 du fait de 
l’évolution du contexte économique et des législations en 
vigueur (voir le paragraphe 7.2.2). Cette modification du 
principe d’attribution des concessions s’est traduite par 
une évolution des recommandations pour le calcul des 
indicateurs de rentabilité financière (voir le paragraphe 
7.2.3).

7.2.1 - Principe de l’adossement

Le principe de l’adossement consiste à attribuer de façon 
automatique la concession d’une nouvelle opération à une 
société d’économie mixte déjà concessionnaire d’autres 
sections, dans une logique de continuité d’itinéraire, selon 
des principes de solidarité territoriale et financière. Les 
recettes issues des sections rentables déjà en exploitation 
servent à financer la nouvelle section, jusqu’à ce que 
celle-ci dégage des bénéfices. L’État peut également 
allonger la durée de la concession globale, pour faciliter 
le financement de cette nouvelle infrastructure et assurer 
l’équilibre de la société concessionnaire. 

Ce système d’attribution des concessions autoroutières 
a permis de :

garantir la réalisation rapide d’un réseau autoroutier •	
maillé et cohérent, indépendamment des contraintes 
financières de l’État ;

financer les infrastructures destinées au développement •	
équil ibré des régions et au désenclavement des 
territoires, en faisant abstraction des niveaux de trafic 
concernés (et donc des recettes attendues).

7.2.2 - évolution du contexte

à partir de la fin des années 1990, les évolutions 
réglementaires et économiques ont mené à une 
adaptation du mode d’attribution des concessions 
autoroutières, ayant pour objectifs de :

garantir une concurrence plus large et l’entrée de •	
nouveaux opérateurs en mettant fin au principe de 
l’adossement, conformément à la directive 93/37 du 
14 juin 1993  (dite directive « Travaux  » [4]) qui fait 
obligation d’une publicité pour appel à candidature 
concernant les délégations de service public et prévoit 
également la fixation de critères pour la sélection des 
candidats et l’attribution de la concession ;

rapprocher les conditions de gestion des sociétés •	
concessionnaires d’autoroutes, qui sont à l’époque 
des sociétés d’économie mixte, de celles des sociétés 
privées afin de les mettre en mesure de présenter des 
offres compétitives pour les futurs projets autoroutiers 
(l’évolution du régime juridique et financier de ces 
sociétés a abouti à l’ouverture de leur capital entre 
2002 et 2006).

La fin du principe de l’adossement a eu pour conséquence 
de rendre l’éventuelle attribution des fonds publics 
nécessaires à l’équilibre financier des futures concessions 
d’autoroutes plus transparente, conformément à 
l’encadrement des aides d’État par la Commission 
Européenne (articles 77, 92 et 93 du Traité de l’Union 
européenne), en les effectuant sous forme de subventions. 
Cette attribution se faisait auparavant implicitement via 
la prorogation des durées de concessions, qui a été 
limitée par la loi 93-122 du 29 janvier 1993 relative à 
la prévention de la corruption et à la transparence de 
la vie économique et des procédures publiques (dite loi 
« Sapin  » [5]).

Les concessions des nouvelles sections autoroutières 
sont désormais attribuées après mise en concurrence, 
avec une procédure d’appel d’offre européen. Elles font 
l’objet d’un contrat spécifique, à l’inverse des pratiques 
lorsque le principe de l’adossement était en vigueur (où 
les nouvelles sections étaient ajoutées par avenant au 
contrat de concession global).
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7.2.3 - évolution des attentes sur l’analyse de la 
rentabilité financière

L’évolution du contexte d’attribution des concessions 
autoroutières a eu des conséquences sur l’analyse de la 
rentabilité financière :

le cadre de l’analyse financière est celui du financement •	
d’une opération considérée isolée ;

l’analyse financière doit permettre d’établir le niveau •	
des concours publics éventuellement demandés par 
le concessionnaire, en fonction des tarifs de péages 
appliqués sur le projet.

Le tableau 40 indique les principales évolutions 
rencontrées dans les trois circulaires relatives aux 
méthodes d’évaluation des projets routiers (voir le 
paragraphe 1.1.2 du chapitre 1) pour le calcul des 
indicateurs de rentabilité financière.

7.3 - Comparaison des rentabilités 
financière prévue et observée

7.3.1 - Données indispensables au calcul des 
indicateurs ex post

Les indicateurs de rentabilité financière ex post sont 
calculés à partir des données réelles concernant :

le coût de financement de l’opération ;•	

les recettes annuelles réelles du concessionnaire ;•	

les dépenses annuelles réelles du concessionnaire.•	

Il faut bien entendu veiller à la cohérence de l’ensemble 
des données nécessaires à l’analyse financière avec 
celles utilisées précédemment dans le bilan socio-
économique pour la collectivité (voir le paragraphe 6), 
en particulier pour les trafics et les hypothèses retenues 
pour leur croissance au-delà de la date de réalisation 
du bilan ex post, les tarifs de péage et les coûts de 
construction, d’entretien, d’exploitation et de grosses 
réparations.

De plus, le bilan financier étant réalisé en euros 
courants, l’inflation doit être prise en compte dans le 
calcul. Les indices généralement retenus sont l’index 
TP01 pour les coûts de construction et l’Indice des Prix 
à la Consommation (Ipc) pour les autres dépenses et 
recettes prises en compte dans le bilan financier. Les 
évolutions réelles de ces indices sont retenues pour la 
période s’étalant du début des travaux jusqu’à la date 
de réalisation du bilan ex post. 

Date de 
publication 
de la Dup

Circulaire en vigueur Objectifs du bilan financier
Indicateurs de rentabilité 

calculés

Entre 1986 et 
1998

Circulaire de 1986 [12]

- �S’assurer de l’équilibre de la 
concession globale (en prolongeant 
si nécessaire la durée de la 
concession)

- �évaluer la couverture des dépenses 
d’entretien, d’exploitation et, 
éventuellement, des emprunts 
contractés pour la construction.

Pas de recommandations dans la 
circulaire (la Direction des Routes 
assure alors un calcul destiné à 
vérifier l’équilibre financier de 
la concession globale suite à la 
construction et à l’exploitation du 
projet).

Après 1998

Circulaire route de 1998 [14]

Circulaire route provisoire de 2007 
[16]

- �évaluer le taux de subvention 
publique nécessaire à l’équilibre 
du plan de financement de 
l’opération considérée isolément 
(en écartant également le risque 
de dépôt de bilan de la société 
concessionnaire) ;

- �Assurer la rentabilité des capitaux 
propres du concessionnaire afin 
d’inciter les candidats éventuels à 
investir.

Valeur actualisée nette (VAN) : 
différence entre les recettes et les 
dépenses actualisées de toutes 
natures engendrées par l’opération 
pour le concessionnaire

Taux de rentabilité interne 
financier (TRI financier) : valeur 
du taux d’actualisation qui annule 
la VAN.

Subvention équilibrant la 
concession : apport externe (État 
ou autres collectivités publiques) 
annulant la VAN lorsque la viabilité 
du projet n’est pas assurée pur le 
concessionnaire.

Tableau 40 : évolution des objectifs de l’analyse de la rentabilité financière
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Au-delà, des hypothèses d’inflation doivent être émises 
et indiquées dans le bilan ex post.

Le coût de financement

Le coût de financement de l’opération comprend le 
coût de construction initial et les frais financiers (frais 
d’émissions des emprunts et intérêts intercalaires sur les 
montants empruntés), ainsi que les éventuelles dépenses 
périodiques de grosses réparations et les investissements 
complémentaires programmés et réalisés pendant la 
durée de la concession (Icas). Ce financement est assuré 
selon trois modes principaux :

l’apport de fonds propres par le concessionnaire ;•	

les emprunts auprès des banques ou des marchés •	
financiers ;

éventuellement, les subventions publiques qui peuvent •	
être implicites (prorogation des contrats de concession 
globale par l’État ) ou explicites (subvention accordée 
par la puissance publique pour assurer l’équilibre du plan 
de financement du projet et la rentabilité des capitaux 
propres de la société concessionnaire).

Un exemple de calcul du coût de financement est détaillé 
dans l’encart 30 pour le projet fictif d’autoroute A100.

Les recettes annuelles du concessionnaire

Les recettes annuelles sont constituées pour l’essentiel 
des revenus générés par les péages, auxquels s’ajoutent 
des gains annexes (redevances versées par les sous-
concessionnaires implantés sur les aires de repos par 
exemple). 

Il est donc indispensable de fournir les tarifs de péages 
VL et PL réellement appliqués après la mise en service 
(en tenant compte des éventuelles remises), afin de 
pouvoir calculer les recettes du concessionnaire à l’année 
de mise en service. Ces recettes augmentent ensuite 
comme le taux de croissance du trafic d’une part (les 
hypothèses retenues pour ce taux de croissance doivent 
être cohérentes avec celles prises dans le bilan socio-
économique) et selon l’évolution réelles des tarifs de 
péages d’autre part. Il est donc nécessaire de disposer 
également de l’évolution des tarifs de péages VL et PL 
jusqu’à la date de réalisation du bilan ex post, afin de 
pouvoir déduire le taux d’évolution à appliquer pour le 
calcul des recettes. Ces tarifs doivent tenir compte des 
remises éventuelles dont peuvent bénéficier les usagers 
VL et/ou PL.

Il faut également veiller, lorsque l’analyse de trafic a 
mis en évidence des reports en provenance de sections 
autoroutières exploitées par le même concessionnaire, à 
soustraire les pertes de recettes entraînées par ces reports 
pour le concessionnaire. Ce calcul nécessite notamment 
de disposer de données sur les OD de ces déplacements 
reportés ou, à défaut, d’émettre une série d’hypothèses 
pour les fixer.

(52) Au titre du régime commun de la TVA, les sociétés concessionnaires peuvent depuis 2001 récupérer la TVA sur le montant des travaux. Cette disposition n’existait pas 
auparavant.

Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99

Le coût de financement de l’A100 en valeur courante est établi à partir de l’échéancier des dépenses de construction utilisé pour 
l’analyse des coûts du projet (voir le paragraphe 2.3.2) et d’un taux de dérive des coûts de construction, fixé à 3,5 % par an. Les sociétés 
concessionnaires d’autoroutes ne relevant pas du régime commun de la TVA avant 2001 (52), le calcul financier mené ici retient un montant 
TTC du coût de construction. Celui-ci s’élève à 241,5 M€ TTC (en incluant les frais de maîtrise d’œuvre et de contrôle des travaux).

Il faut ajouter aux coûts liés à la construction les dépenses suivantes :

• 24,1 M€ de frais financiers (ce montant a été fourni par le concessionnaire) ;
• 51,1 M€ HT de dépenses en grosses réparations pendant la durée de concession, conformément au montant kilométrique de 20 000 € 
aux conditions économiques de 2005 présenté dans l’analyse des coûts (voir le paragraphe 3.3.4), en retenant une fréquence de 9 ans 
entre ces opérations (2012, 2021, 2030, 2039, 2048) et une hypothèse d’inflation de 2 % par an.

Le coût de financement de l’A100 est donc de 315,4 M€ (dont 265,6 M€ versés pendant la période de construction).

Encart 30
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L’encart 31 illustre un exemple de présentation des 
attentes sur les éléments de recettes nécessaires à la 
réalisation du bilan ex post est indiqué pour le projet 
fictif d’autoroute A100.

Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99
Les recettes de péages sont calculés à partir des niveaux de trafics (VL et PL) effectivement relevés sur le projet et des tarifs de péage 
réellement appliqués après la mise en service (hors taxes récupérables). Ces données ont déjà été utilisées lors de l’analyse de trafic 
(voir le paragraphe 3). Elles sont complétées par une analyse de l’évolution du montant des péages, afin de fixer notamment la règle 
d’évolution ex post de ces derniers au cours du temps :

Montant des péages

(en € courants)
2002 2003 2004 2005 2006

VL (classes 1, 2 et 5) 0,090 0,092 0,095 0,098 0,101

PL (classes 3 et 4) 0,270 0,277 0,285 0,294 0,303

Tableau 41 : évolution du montant des péages sur l’A100 depuis sa mise en service

Le concessionnaire indique que la moitié des PL circulant sur l’A100 bénéficient d’une remise moyenne de 9 % sur le montant des 
péages (il n’existe pas de remise pour les usagers de VL). Il est alors possible de déduire les recettes annuelles nettes de péage pour le 
concessionnaire pendant la durée de la concession, en retenant les hypothèses suivantes :

• �les trafics VL et PL augmentent après 2006 selon les taux de croissance retenus dans le bilan socio-économique du projet, à savoir les 
taux linéaires indiqués dans la circulaire route de 2007 ;

• �le tarif des péages croît après 2006 comme l’Indice des Prix à la Consommation (IPC) augmenté de 1 %, soit une augmentation annuelle 
de 3 % en retenant une hypothèse de 2 % de croissance par an de l’IPC (cette règle d’évolution est relativement proche de la croissance 
des tarifs réellement observée pendant la période 2002-2006).

Figure 11 : évolution des recettes annuelles nettes de péage pour le concessionnaire pendant la durée de concession

Il faut également ajouter à cela les recettes annexes, qui représentent en moyenne 4 % des recettes totales sur l’ensemble du réseau du 
concessionnaire. Le bilan ex post émet l’hypothèse que ce taux est identique sur l’A100.

Recettes annuelles nettes de péage pour le concessionnaire

0

5

10

15

20

25

30

35

40

45

50

M
€ 

co
ur

an
ts

 (
h

or
s 

ta
xe

s 
ré

cu
p

ér
ab

le
s)

20
02

20
04

20
06

20
08

20
10

20
12

20
14

20
16

20
18

20
20

20
22

20
24

20
26

20
28

20
30

20
32

20
34

20
36

VL

PL

Total

Encart 31



78 Elaboration des bilans ex post pour les projets routiers

Les dépenses annuelles du concessionnaire

Les dépenses annuelles couvrent les dépenses de 
personnel (péagers, agents d’exploitation), les dépenses 
d’entretien des chaussées et des ouvrages, les impôts 
et taxes liés à l’exploitation (taxe professionnelle, TVA, 
taxe d’aménagement du territoire, redevance domaniale) 
et les dépenses courantes, dites « autres dépenses 
d’exploitation  » (entretien des aires, des plantations et 
des postes de péage, service hivernal, frais généraux de 
la concession).

L’encart 32 illustre, à partir de l’exemple du projet fictif 
d’autoroute A100, les données attendues de la part du 
concessionnaire concernant les dépenses.

7.3.2 - Rentabilité intrinsèque et rentabilité des 
capitaux propres

La reconstitution de la chronique des recettes et des 
dépenses annuelles est indispensable pour réaliser un 
bilan financier ex post, quel que soit le type d’opération 
évaluée. Les indicateurs finalement calculés lors de 
l’analyse sont ensuite choisis en fonction du mode 
d’attribution de la concession (voir le paragraphe 7.2.3) 
et du type de rentabilité évaluée a posteriori :

l’Excédent Brut d’Exploitation (E•	 be), qui correspond 
à la différence entre les recettes et les dépenses 
d’exploitation annuelles du concessionnaire, permet 
de juger de la rentabilité financière intrinsèque de 
l’opération (rentabilité du projet considéré isolément 
pour l’opérateur) ;

les flux de trésorerie•	  (53) (ou cash-flows), qui permettent 
d’approcher les dividendes rémunérant les apports en 
capitaux, sont nécessaires au calcul de la rentabilité des 
fonds propres pour les actionnaires.

Rentabilité intrinsèque

Il s’agit tout d’abord de s’intéresser à la rentabilité du 
projet considéré isolément, appelée aussi rentabilité 
intr insèque.  L ’analyse menée dépend du mode 
d’attribution de la concession de l’opération (voir le 
paragraphe 7.2.3), comme le montre le tableau suivant : 

(53) Les cash-flows sont des flux de trésorerie disponibles où les décaissements et encaissements correspondent aux mouvements réels pris en compte à leur date de réalisation 
effective (impôts sur les sociétés versés l’année suivant celle de l’exercice en cours par exemple).

Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99
Le concessionnaire fournit les éléments de synthèse de ces dépenses pour les trois dernières années d’exploitation (2004, 2005, 2006). 
Ces éléments sont repris dans le tableau suivant :

Dépenses  
(en M€ courants)

2003 2004 2005

Dépenses d’exploitation :

- dont entretien courant et exploitation (1)

- dont impôts et taxes liés à l’exploitation

- dont autres charges

4,33

2,90

1,06

0,37

4,46

2,92

1,12

0,42

4,57

2,94

1,16

0,47

Autres dépenses  
(intérêts des emprunts et impôt sur les sociétés)

7,0 7,0 7,0

Tableau 42 : dépenses annuelles du concessionnaire pour les années 2003, 2004 et 2005

Avec l’hypothèse d’inflation annuelle de 2 % retenue précédemment, il est alors possible de fournir le montant des dépenses annuelles 
d’exploitation pour le concessionnaire pendant la durée de la concession.

Encart 32
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Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99
Le calcul des recettes générées par l’A100 (péages et recettes annexes) et la chronique des dépenses d’exploitation fournie par le 
concessionnaire permettent de chiffrer l’excédent brut d’exploitation dégagé pendant la durée de la concession :

Figure 12 : excédents bruts d’exploitation dégagés pendant la durée de concession

Les recettes procurées par l’A100 couvrent donc largement les dépenses d’exploitation, avec un excédent brut d’exploitation cumulé 
jusqu’en 2036 (date de la fin de concession) s’élevant à 592,3 M€. Ce constat est conforme aux prévisions figurant sur ce point dans le 
dossier de Dup.

En tenant compte d’un taux d’intérêt réel de 6%, la somme actualisée en 2001 des EBE est positive (+ 178,7 M€), ce qui indique que 
les recettes assurent également une part du remboursement des emprunts contractés pour la construction et de leurs intérêts. Elles ne 
couvrent toutefois pas l’ensemble du coût de financement de l’opération (y compris les dépenses périodiques de grosses réparations), qui 
est de 292,3 M€ (somme actualisée en 2001). Le projet considéré isolément n’est donc pas rentable pour la société concessionnaire. 

La reconstitution ex post du TRI financier de l’opération, qui est de 3,8 % (avant impôts sur les sociétés), confirme cette analyse. L’équilibre 
financier global de la société concessionnaire n’a toutefois pas été remis en cause par la concession de l’A100 comme l’indiquent les 
modalités de sa privatisation. Le principe de l’adossement a donc permis de faire prendre en charge la construction et l’exploitation de 
cette nouvelle section autoroutière par la société concessionnaire, sans versement de subvention publique et tout en maintenant son 
équilibre financier.

Mode d’attribution  
de la concession

Principe de l’adossement Mise en concurrence

Indicateurs de rentabilité 
intrinsèque calculés  

ex ante

Analyse de l’équilibre financier de la concession globale : pas 
d’indicateurs de rentabilité intrinsèque calculés dans le dossier 
de Dup

Analyse de l’équilibre financier 
du projet considéré isolément : 
TRI financier du projet  sans 
subvention (avant impôts sur 
les sociétés)

Analyse ex post  
de la rentabilité 

intrinsèque du projet

- �Vérifier a posteriori les prévisions concernant la couverture 
des dépenses annuelles du concessionnaire (entretien, 
exploitation, impôts et taxes) : la somme actualisée des EBE, 
calculée en tenant compte d’un taux d’actualisation financier 
réel (il s’agit généralement du taux d’intérêt à long terme, le 
financement étant assuré principalement par emprunts), est 
positive lorsque ces dépenses sont couvertes

- �évaluer, à titre indicatif, la rentabilité intrinsèque du projet : 
l’excédent brut cumulé (somme des EBE sur la durée de la 
concession) est supérieur au coût de financement de l’opération 
lorsque cette dernière considérée isolément est rentable pour la 
société concessionnaire

- �Vérifier a posteriori les 
indicateurs de rentabilité 
financière intrinsèque : calcul 
ex post du TRI financier du 
projet considéré isolément, 
indépendamment du niveau de 
subventions publiques perçues

Tableau 43 : comparaison des indicateurs ex ante et ex post de rentabilité financière intrinsèque de l’opération

Les résultats du bilan financier du projet fictif d’autoroute A100 sont présentés dans l’encart 33 à titre illustratif :

EBE générés par l’a100 sur la durée de la concession
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Rentabilité des capitaux propres

Après avoir vérifié a posteriori la rentabilité financière 
intrinsèque du projet, il s’agit maintenant de calculer 
la rentabilité ex post des capitaux propres engagés 
par la société concessionnaire pour le financement 
de l’opération (qui correspond au taux d’actualisation 
qui annule la chronique des dividendes versés et des 
fonds propres de la société concessionnaire utilisés 
pour l’investissement). Le bilan ex post doit proposer 
une comparaison de cette rentabilité au taux visé par le 
concessionnaire dans son offre de candidature (54).

La rentabilité des capitaux propres visée par les 
actionnaires détermine en effet le niveau de la subvention 
publique demandée par les candidats lors des réponses 
aux appels d’offre à concession (il faut noter que cette 
subvention peut être négative et consister au paiement 
d’un droit d’entrée en contrepartie de la concession). 
La comparaison des taux de rentabilité des capitaux 
propres ex ante et ex post est donc indispensable pour 
vérifier si les concours publics versés au concessionnaire 
n’ont pas été surestimés au moment de l’attribution 
de la concession (ou sous-estimés en cas de paiement 
d’un droit d’entrée au concédant).

Il faut noter que cette analyse est principalement 
réservée aux opérations concédées depuis le début des 
années 2000, suite à l’évolution du mode d’attribution 
des concessions et à l’évolution du statut des sociétés 
concessionnaires d’autoroutes en France (voir le 
paragraphe 7.2.2). Les anciennes sociétés d’économie 
mixte qui se voyaient attribuer une section concédée 
selon le principe de l’adossement ne recherchaient, en 
effet, pas la rentabilité de leur investissement, mais 
seulement l’équilibre financier global de la société. Il peut 
toutefois être intéressant de déterminer le montant de la 
subvention implicite accordée par l’État (55), correspondant 
aux coûts d’investissement qui n’ont pas été couverts par 
les excédents bruts d’exploitation dégagés pendant la 
durée de la concession, afin d’établir un parallèle avec 
les pratiques actuelles.

(54) Les candidats pour la concession d’une autoroute recherchent une rentabilité de leurs capitaux propres supérieure au taux d’intérêt à long terme afin de rémunérer leur prise de risque. 
(55) Il faut rappeler que ces subventions implicites sont obtenues via une prorogation éventuelle de la durée du contrat de concession (voir le paragraphe 7.2.1), qui permet au 
concessionnaire de dégager des recettes supplémentaires.

L’encart 34 illustre à partir de l’exemple du projet fictif 
d’autoroute A100 la démarche pouvant être adoptée pour 
l’analyse ex post des subventions implicites accordées 
par l’État aux sociétés concessionnaires (dans le cas 
d’une attribution de la concession selon le principe de 
l’adossement).

D’autres indicateurs de rentabilité financière peuvent 
également être calculés pour l’analyse ex post de la 
rentabilité financière des grands projets, en particulier 
le ratio de couverture de la dette sur la durée de la 
concession (« PLCR  »). Ce ratio, qui correspond au rapport 
entre la valeur actualisée des cash-flows disponibles 
pour le service de la dette et l’encours de la dette, 
permet d’apprécier les modalités de remboursement des 
emprunts par le concessionnaire.

Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99

L’analyse précédente montre que l’A100 n’a pu être réalisée que par le recours à l’adossement, qui était le système d’attribution des 
concessions en vigueur à l’époque. Il est possible d’estimer le montant de la subvention implicite dont le concessionnaire a bénéficié 
de la part de l’État afin d’établir un parallèle avec le système d’attribution actuel, basé sur la recherche de la rentabilité intrinsèque de 
l’opération mise en concession (attribution par un contrat spécifique pour chaque projet), éventuellement atteinte à l’aide du versement 
de subventions publiques qui doivent être explicites (mise en concurrence transparente des candidats).

Avec les hypothèses retenues précédemment, cette subvention implicite s’élève à 113,6 M€ pour l’A100 (part du coût de financement 
n’ayant pas été couverte par les excédents bruts d’exploitation), soit 39 % du coût de financement de l’opération.

Encart 34
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7.3.3 - Analyse des écarts

Comme pour les indicateurs économiques calculés ex ante 
et ex post, les écarts relevés entre les observations et 
les prévisions pour la rentabilité financière sont parfois 
les conséquences directes de conclusions rendues sur des 
analyses précédentes (voir les paragraphes 2 et 3) :

les estimations des coûts de construction et/ou des •	
frais d’entretien, d’exploitation et de grosses réparations 
(voir le paragraphe 2) ;

les niveaux de trafic en circulation sur le projet (voir •	
le paragraphe 3) ;

les montants appliqués aux péages ;•	

le dépassement de la durée prévue pour les travaux, •	
et/ou le décalage éventuel de l’année de mise en service 
effective du projet par rapport aux prévisions (dérive des 
coûts de construction).

Un exemple d’analyse des écarts entre les prévisions 
du dossier de Dup et la rentabilité financière effective 
du projet fictif d’autoroute A100 est présenté dans 
l’encart 35.

Exemple de l’autoroute A100 et de la RN99

Conformément aux prévisions figurant dans le dossier de Dup, les recettes générées par l’A100 permettent de couvrir largement les 
dépenses d’entretien et d’exploitation. Ce résultat est dû à la combinaison de deux effets ayant eu des conséquences opposées :

• �les coûts d’entretien et d’exploitation de l’A100 ont été très largement sous-estimés dans le dossier de Dup, entraînant une augmentation 
des dépenses annuelles du concessionnaire ;

• �les tarifs de péage réellement appliqués pour les PL et les trafics relevés suite à la mise en service pour les VL sont supérieurs aux 
prévisions, ce qui a pour effet d’accroître les recettes annuelles du concessionnaire.

Encart 35
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1 - Préambule
L’évaluation environnementale des opérations routières 
relève d’une démarche de qualité environnementale 
visant à s’assurer, d’une part, de l’efficacité des processus 
de réalisation mis en œuvre et, d’autre part, de la 
meilleure intégration des enjeux environnementaux. Elle 
permet également une meilleure acceptation sociale par 
les élus et le public lors des réflexions en phase amont 
(études préalables à la Dup et débat public) et en phase 
aval (information lors de la réalisation du projet et 
restitution des suivis et bilans après mise en service).

L’amélioration des connaissances en matière d’insertion 
environnementale nécessite d’évaluer a posteriori les 
décisions prises en phase amont. Les bilans ex post sont 
un moyen de capitaliser les savoir-faire qui favorisent une 
meilleure performance des projets futurs. La circulaire 
du 15 décembre 1992 relative à la conduite des grands 
projets nationaux d’infrastructures (dite circulaire Bianco) 
a étendu le champ des dispositions imposées par l’article 
14 de la LOTI, en rendant obligatoire la réalisation de tels 
bilans dans le domaine environnemental pour les grands 
projets routiers, 3 à 5 ans après leur mise en service (56). 
Ces bilans environnementaux ex post proposent des 
analyses qui contribuent à :

vérifier le respect des engagements pris par l’État •	
(lesquels s’imposent aux maîtres d’ouvrage) ;

s’assurer de la pertinence et de l’efficacité des mesures •	
de préservation de l’environnement mises en œuvre ;

adapter et/ou compléter les mesures de préservation, •	
afin de remédier aux éventuels impacts insuffisamment 
ou non maîtrisés et aux effets non anticipés ex ante.

Ce chapitre fournit les éléments d’analyse, les repères 
méthodologiques et  les out i ls  d isponibles pour 
l’élaboration du volet « Environnement  » du bilan ex 
post.

2 - Les questions 
essentielles de l’évaluation 
environnementale ex post
Après avoir mentionné les différents objectifs que 
doit remplir un bilan environnemental ex post (voir le 
paragraphe 2.1), ce paragraphe rappelle les dispositions 
réglementaire existantes pour l’élaboration des ces 
bilans. Il aborde notamment les obligations fixées 
par la circulaire du 15 décembre 1992 (dite circulaire 
Bianco [9]), qui impose aux maîtres d’ouvrage des 
grands projets d’infrastructure la réalisation d’un volet 
« Environnement   » dans les bilans ex post (voir le 
paragraphe 2.2).

2.1 - Ambitions du bilan 
environnemental :  
évaluation et prévention
La mise en œuvre des bilans environnementaux ex post 
pour les projets d’infrastructures routières est motivée 
par cinq grands objectifs :

vérifier la réalisation effective des engagements du •	
maître d’ouvrage concernant la maîtrise des impacts 
sur l’environnement générés par les projets autoroutiers 
et routiers, et expliquer les éventuelles différences 
constatées (modifications éventuelles entre le projet 
présenté et l’opération réalisée, demandes locales 
supplémentaires) ;

évaluer les effets, prévus ou non, qui ont été observés •	
suite aux travaux puis à la mise en service, aussi bien 
au niveau du projet (effets directs) que sur l’ensemble 
de sa zone d’influence (effets indirects), et constater 
l’efficacité des moyens mis en œuvre pour réduire 
(passages à faune, aménagements paysagers, protections 
phoniques) ou compenser ces effets (57) (transplantation 
d’arbres, créations de mares de substitution, transfert de 
stations botaniques) ;

adapter, si nécessaire et en concertation avec les •	
partenaires impliqués, les dispositifs afin de résorber 
les impacts non maîtrisés, lorsque les analyses ont mis 
en évidence l’inefficacité de certaines mesures (libertés 
laissées aux entreprises dans la gestion des dépôts par 
exemple) ;

(56) La circulaire du 11 mars 1996 étend cette disposition à tous les projets. Un guide méthodologique pour sa mise en application a été publié en deux volets : un volet  
interurbain en 1996 [18] et un volet urbain en 1998 [19].	  
(57) Cette vérification trouve aussi une justification économique, au regard du coût de réalisation de certains aménagements : transplantation d’espèces végétales, création de 
nouveaux milieux d’accueil pour la faune ou la flore, modelés de terrain, acquisitions et conventions de gestion des abords



	 Chapitre 4 : le volet « Environnement » du bilan ex post	 85

améliorer la connaissance des impacts des infrastructures •	
sur l’environnement (mécanismes mis en jeu, répartition 
spatiale des impacts positifs et négatifs, vitesses de 
cicatrisation et de dégradation des milieux), afin de 
concevoir de meilleurs projets et de capitaliser le 
savoir-faire en matière de maîtrise des impacts sur 
l’environnement (la diffusion des bilans déjà réalisés est à 
ce titre indispensable, afin d’améliorer les méthodologies 
pour l’élaboration des futures études) ;

contribuer à une politique de transparence de l’action •	
du maître d’ouvrage, qui améliore sa communication 
auprès des citoyens et des organismes concernés en 
restituant l’efficacité réelle des aménagements conçus 
pour favoriser l’ insertion de l’infrastructure dans 
l’environnement (avec le souci d’adapter le niveau de 
complexité parfois atteint dans le bilan environnemental 
aux attentes du public) ;

Contrairement aux évaluations ex ante, le bilan ex post 
n’a pas l’objectif de justifier le projet du point de vue 
environnemental : il doit faire apparaître les avantages 
et les inconvénients observés (ou susceptibles de se 
produire) des choix opérés lors des études préalables 
à la Dup. Le bilan environnemental s’inscrit donc dans 
une double démarche à la fois d’évaluation (retours 
d’expériences sur les prises de décisions passées) et de 
prévention (enseignements pour améliorer la qualité 
des projets futurs).

2.2 - Mise en œuvre et procédures pour le 
bilan environnemental
Plusieurs textes (lois, règlements, circulaires) fixent 
le contenu des évaluations environnementales et leur 
déroulement pendant la vie d’un projet. La continuité 
des études d’environnement est en particulier un des 
principes imposés par ces procédures (voir le paragraphe 
2.2.1). Elle se traduit par une prise en compte des 
questions environnementales à chaque étape de la 
réalisation d’un projet (études préalables, études 
d’avant-projet, travaux, suivi ex post), avec un niveau 
de précision croissant au fur et à mesure des différentes 
phases. La mise en oeuvre de bilans ex post, tels que 
recommandés par la circulaire du 15 décembre 1992 
(dite circulaire Bianco [9]), s’inscrit dans ce principe de 
continuité et vient conclure le processus d’évaluation 
environnementale des projets d’infrastructures routières 
(voir le paragraphe 2.2.2).

2.2.1 - Une procédure qui complète le principe de 
continuité des études d’environnement

Le bilan environnemental entre dans le cadre d’un 
ensemble de dispositions visant à améliorer, d’une part, 
la prise en compte de l’environnement à chaque étape 
de la vie d’un projet routier (des études amont jusqu’à 
la phase d’exploitation) et, d’autre part, la transparence 
de l’action de la maîtrise d’ouvrage. Cette prise en 
compte nécessite l’élaboration et la mise en œuvre d’un 
ensemble de procédures, dont les principales pouvant 
être citées sont :

la procédure d’étude d’impact, qui a été instaurée pour •	
les études préalables à la Dup par la loi du 10 juillet 1976 
[6] (le décret du 10 octobre 1977 modifié en a précisé 
les modalités) et réformé par la loi dite « Grenelle 2  » du 
12 juillet 2010 [3] (les modalités d’application doivent 
encore être précisées par décret en Conseil d’État) ;

la publicité des engagements pris par l’État pour •	
améliorer les projets, le contrôle de conformité et la 
mise en œuvre de bilans environnementaux, qui ont été 
institués par les circulaires du 15 décembre 1992 (dite 
circulaire Bianco [9]) et du 7 janvier 2008 [10].

l’association des services de l’Equipement aux services •	
de l’Ecologie (D4E et DIREN compétente (58)), du cadrage 
de l’opération jusqu’à son approbation, suite à la 
signature de la circulaire du 22 novembre 2004 [20].

La continuité entre chaque étape d’étude et de décision 
constitue le principe de base du processus d’évaluation 
environnementale. Le graphique suivant fait apparaître 
cette continuité au cours de la vie d’un projet routier :

(58) La D4E et les DIREN sont aujourd’hui respectivement devenues CGDD et DREAL suite à la réorganisation du Ministère en 2008.       



86 Elaboration des bilans ex post pour les projets routiers

Préparation des opérations  
de suivi : 

- �cadrage préalable du bilan 
ex post

- �élaboration du cahier des 
charges

Études d’environnement amont
(Etudes préliminaires APS, AP)

Conception du projet

Travaux

Dossier d’étude d’impact  
et dossier d’enquête publique

Concertation interservices à l’échelon central

Enquête publique

Mise en service

1 an après la mise en service

5 ans après la mise en service

La continuité des études d’environnement

Déclaration d’utilité publique  
et publicité des engagements de l’État

Avant projet autoroutier (APA) ou dossier projet  
et/ou dossier de consultation des entreprises 

(DP/DCE - non concédé)

Visites de contrôle
(contrôle de conformité)

Comité de suivi des engagements de l’État 
Suivi environnemental

Bilan environnemental intermédiaire

Bilan environnemental final

Programmation et démarrage 
des opérations de suivi   

après Dup : 

- �établissement de l’état de 
référence

- �suivi environnemental de la 
conception détaillée

Figure 13 : la continuité des études d’environnement

2.2.2 - Les bilans environnementaux recommandés 
par la circulaire Bianco

La circulaire du 15 décembre 1992 (dite circulaire Bianco 
[9]) impose la production d’un bilan environnemental 
ex post, dont la réalisation se déroule en deux grandes 
phases :

le bilan intermédiaire, qui est produit dans l’année qui •	
suit la mise en service ;

le bilan final, réalisé après 3 à 5 ans d’exploitation.•	

Le volet « Environnement  » du bilan ex post est 
constitué de ce bilan environnemental final (ou d’une 

synthèse des bilans environnementaux en cas de 
réalisation du projet par phases ou tranches successives 
échelonnées dans le temps (59)).

Bilan intermédiaire

Le b i lan intermédia i re  const i tue une synthèse 
mettant particulièrement l’accent sur la conformité de 
l’aménagement vis-à-vis des engagements pris lors de la 
Dup (principe de continuité des études d’environnement) ; 
il comporte, le cas échéant, la justification du non-respect 
et/ou de l’adaptation de ces engagements en rendant 
compte des éventuelles difficultés rencontrées.

(59) Dans ce cas de figure, il est recommandé de présenter plusieurs bilans ex post pour les différentes phases successives d’aménagement d’un même axe. Il importe en l’espèce 
de « raisonner au cas par cas en appréciant tout à la fois l’importance des travaux réalisés, leur cohérence fonctionnelle, l’existence d’effets significatifs, la possibilité de les mesurer 
par référence aux évaluations initiales ainsi que la durée prévisible des écarts entre l’achèvement des différentes phases  », tel que le recommande le rapport Seligmann [7].
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Le bilan intermédiaire peut être décliné en quatre parties, 
dont le contenu est détaillé dans le tableau suivant :

Parties à traiter Description du contenu

Synthèse des différentes phases d’études en 
amont de la construction

- �description concise des enjeux du projet et de l’état initial de la zone d’étude 
concernée ;

- �rappel des prévisions ou présomptions d’effets négatifs ou positifs, temporaires ou 
permanents ;

- �rappel des engagements de l’État pris lors de la Dup ainsi que des autres 
engagements éventuellement pris par d’autres acteurs locaux ;

- �résumé des principales opinions exprimées pendant les phases d’études et la 
procédure préalable à la Dup.

Description de l’aménagement achevé et des 
conditions de réalisation de chantier

- �synthèse des précautions adoptées en période de chantier pour respecter 
l’environnement ;

- �description des aléas éventuels (intempéries, incidents de chantier avec leurs 
conséquences) et des mesures mises en œuvre pour y remédier (curage de buses, 
création de fossés latéraux, bassins collecteurs temporaires).

Contrôle de conformité (voir le paragraphe 
4.3.2)

- vérification du respect effectif des engagements de l’État ;

- �description de la mise en oeuvre d’éventuelles mesures correctives et/ou 
adaptation des aménagements réalisés.

Premiers résultats des observations (effets 
positifs et négatifs de l’aménagement)

- �analyse des effets directs (consommation de terres, emprunts et dépôts de 
matériaux) ;

- �mise en évidence d’éventuels éléments particuliers (sites paysagers sensibles, 
espèces végétales, faune, habitats naturels, continuités écologiques).

Tableau 44 : contenu du bilan intermédiaire (bilan Bianco à un an)

Le délai de réalisation d’un an après la mise en service 
est trop court pour constater une évolution significative 
et durable de l’environnement (modification définitive 
des habitudes de déplacement des hommes et de la 
faune, observation d’effets écologiques stabilisés). Le 
bilan intermédiaire peut néanmoins identifier certains 
éléments particuliers qu’il convient de suivre avec plus 
d’attention en vue du bilan final.

Bilan final

Le bilan final est une synthèse de toutes les mesures et 
observations réalisées pendant la période de suivi (voir 
le paragraphe 4.2). Il reprend les conclusions du bilan 
intermédiaire et les complète par :

une synthèse de l’état de référence intégrant les •	
évolutions rencontrées entre la Dup et l’horizon de 
réalisation du bilan ex post (observations sur l’évolution 
des milieux et amélioration des connaissances) ;

une synthèse des mesures d’insertion mises en •	
œuvre suite aux engagements pris par l’État et aux 
amendements apportés entre la Dup et la phase de 
travaux (notamment par application des procédures 
réglementaires complémentaires sur l’eau, les carrières, 
les espèces protégées) ;

les modalités de mise en œuvre des mesures d’insertion •	
durant les phases de projet, de travaux et, éventuellement, 
d’exploitation, aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur des 

emprises de l’infrastructure (dispositions constructives et 
consignes d’exploitation) ;

le nouvel état de l’environnement (après mise en •	
service de l’infrastructure) et sa comparaison avec l’état 
de référence ;

la concordance éventuelle entre les prévisions et les •	
effets réellement constatés, basée sur l’analyse des 
impacts directs et indirects attribuables à l’infrastructure 
(ou l’absence de certains effets pourtant prévus) et 
l’identification des effets non prévus au moment de la 
Dup ;

un bilan du fonctionnement et de l’efficacité des •	
mesures d’insertion comportant une analyse critique 
des résultats (causes d’échecs ou de différences entre 
prévisions et constatations) ;

les propositions de suite à donner, qui concernent •	
généralement la mise en œuvre de mesures correctives 
(modifications au niveau de l’infrastructure ou des 
conditions d’exploitation et/ou d’entretien) ou, le cas 
échéant, des opérations de suivi complémentaire, 
auxquelles est jointe une synthèse des enseignements 
susceptibles d’être retenus en vue des projets futurs.

Le bilan final doit aussi déterminer si les mesures 
d’accompagnement prises par les acteurs locaux 
ont influé favorablement ou défavorablement sur 
l’environnement.
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3 - Méthodes pour l’évaluation 
environnementale
Ce paragraphe présente quelques méthodes à mettre 
en œuvre pour réaliser le volet « Environnement  » d’un 
bilan ex post (bilan Bianco final). Il débute par plusieurs 
recommandations préliminaires sur le mode d’évaluation 
de l’état de l’environnement après la mise en service 
du projet, qui nécessite la reconstitution d’un bon état 
de référence (voir le paragraphe 3.1). Il détaille ensuite 
la marche à suivre pour vérifier la concordance des 
effets réellement constatés avec les prévisions figurant 
dans le dossier de Dup. Celui-ci se base sur l’étude 
de thèmes jugés pertinents pour suivre les impacts 
de l’aménagement sur l’environnement, complétée 
par l’analyse des interactions éventuelles entre ces 
thématiques (voir le paragraphe 3.2).

Ce paragraphe propose enfin quelques indications pour 
l’évaluation des mesures d’insertion, notamment pour 
dresser un bilan critique de leur efficacité et proposer 
en conséquence les suites à donner (voir le paragraphe 
3.3).

3.1 - Quelques préliminaires à la 
comparaison des états avec et sans projet
Les effets réels d’un projet routier sur l’environnement 
sont évalués en comparant la situation observée à celle 
qui aurait prévalu en l’absence de projet. Cette situation, 
dite de référence, nécessite de reconstituer un état de 
l’environnement fictif (voir le paragraphe 3.1.1). Ce 
travail préalable doit s’accompagner en parallèle :

d’une réflexion sur les types d’effets à prendre en •	
compte dans l’analyse (voir le paragraphe 3.1.2) ;

d’une démarche visant à délimiter les différentes •	
échelles d’observation (voir le paragraphe 3.1.3).

Ces deux actions doivent être menées en interaction avec 
l’élaboration de la situation de référence,

Les choix auxquels ces deux actions aboutissent influent 
notablement la définition de la situation de référence. Il 
est donc indispensable de les mener en interaction avec 
l’élaboration de cette dernière.

3.1.1 - L’état de référence

Comme pour les bilans socio-économiques, l’évaluation 
des effets d’une opération routière sur l’environnement du 
territoire qu’elle traverse est effectuée par raisonnement 
différentiel par rapport à un « état de référence  ». 
Le raisonnement différentiel permet d’interpréter les 
observations en distinguant la part des évolutions liées 
à la réalisation du projet de celle qui dépend de facteurs 
extérieurs (dynamique économique ou agricole, évolution 
d’aménagement des territoires, gestion des espaces 
naturels, gestion cynégétique).

L’état de référence constitue la situation la plus probable 
dans le cas où le projet n’aurait pas été réalisé. Il 
est généralement défini à partir de l’état initial de 
l’environnement qui correspond, pour chacune des 
thématiques étudiées dans l’étude d’impact , aux 
données qui sont nécessaires et suffisantes à l’évaluation 
environnementale ex ante. L’état de référence est établi 
en projetant l’état initial à l’horizon de réalisation 
du bilan ex post, pour tenir compte des évolutions 
environnementales (dynamique spontanée des milieux 
dans le temps par exemple) et contextuelles (prise ou 
abandon d’une décision, indépendante de la réalisation 
du projet, ayant un impact environnemental sur l’aire 
d’étude par exemple) apparues sur l’aire d’étude depuis 
la réalisation de l’étude d’impact figurant dans le dossier 
de Dup.

L’état initial réalisé lors des études d’impact peut 
toutefois ne pas être suffisant en vu de produire un état 
de référence de qualité (60) (données trop anciennes, 
indicateurs obsolètes, aire d’étude trop restreinte). Il 
est alors nécessaire pour le maître d’ouvrage de réaliser 
un point « zéro  », juste avant le début des travaux 
de construction de l’infrastructure, qui soit complet 
et caractérise l’état environnemental du territoire 
traversé.

L ’état  de référence se présente sous forme de 
déclinaisons :

en état de référence thématique pour chacune des •	
dimensions de l’environnement (occupation des sols, 
biodiversité, pollutions et qualité des milieux, ressources 
naturelles, risques, qualité du cadre de vie, patrimoine 
naturel et culturel), éventuellement déclinées en sous-
domaines, comportant une description des enjeux 
reconnus lors des études préalables à la Dup et les 
indicateurs de suivi correspondants ;

en état de référence de fonctionnalité environnementale •	
(description des relations entre les enjeux les plus 
importants), incluant une définition des indicateurs les 
plus pertinents pour suivre les effets prévisibles des 
mesures d’insertion (61) (voir le paragraphe 4.1).

(60)  Le guide du COMOP TVB du Grenel le  préconise de sé lect ionner  des  protocoles  d ’établ i ssement  d ’états  in i t iaux qui  so ient  appl icables  auss i 
bien en phase d’études de projet que d’évaluation ex post , de façon à faci l iter leur comparaison et la synthèse dans le cadre du bilan ex post [22]. 
(61) Il s’agit de retenir des indicateurs visant à montrer l’efficacité ou la complémentarité des mesures d’insertion ou, inversement, leurs insuffisances ou les concurrences 
éventuelles qu’elles entretiennent.
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La description des méthodes utilisées pour l’élaboration 
des états de référence doit figurer explicitement dans 
le bilan ex post.

Pour plus de détails, notamment sur les recommandations 
méthodologiques relatives à l’élaboration de l’état de 
référence, il est conseillé de se référer à l’annexe  5, 
qui  fournit  une bibl iographie pour chacune des 
thématiques pouvant être évaluées, et au guide du 
Ministère Opérations routières - Suivi et évaluation 
environnementale [25].

3.1.2 - Champ d’observation : les différents types 
d’effets à prendre en compte

Effets directs et effets indirects

La mise en service d’une infrastructure routière engendre 
d’importants effets à moyen ou long terme pour 
l’environnement de la région traversée. Le tableau 45 
synthétise les différents types d’effets qui peuvent être 
pris en compte dans le bilan ex post, qu’ils aient été 
prévus ou non au moment de la Dup.

Les effets indirects du projet sur l’environnement, bien 
moins prévisibles que les impacts directs, peuvent parfois 
apparaître comme étant les plus marquants pour le 
territoire traversé. Leur analyse dans le bilan ex post est 
donc indispensable, mais doit être menée en veillant à 
éviter certaines difficultés méthodologiques :

Types d’effets Effets directs Effets indirects (62)

Effets permanents

- �emprise et modifications des plans d’occupation 
des sols,

- travaux,

- dommages sur les paysages,

- rejets de polluants liés à la circulation,

- nuisances sonores,

- fragmentation,

- imperméabilisation des surfaces,

- modification de la végétation.

- remembrements et actions foncières,

- dépôts,

- carrières,

- modifications de voiries secondaires et amélioration 
des conditions de vie,

- transformation des habitats naturels 

- modification des modes de déplacements.

Effets temporaires

- chantier,

- itinéraires provisoires,

- rabattements de nappes,

- effets de lisières.

Tableau 45 : types d’effets pris en compte dans le bilan ex post

la définition de la situation de référence : il est impératif •	
d’isoler les effets propres à l’infrastructure pour être 
capable d’identifier l’origine des impacts indirects et de 
les mettre sur le compte du projet, en élaborant un état 
de référence tel que recommandé dans ce guide (voir le 
paragraphe 3.1.1) ;

le choix de l’échelle temporelle : l’horizon de réalisation •	
du bilan environnemental (3 à 5 ans après la mise en 
service) n’étant pas toujours adapté à l’observation 
des impacts indirects, il faut alors veiller à émettre les 
recommandations nécessaires de suivi ou de mise en 
place d’observatoires pour les effets de long terme ;

le choix de l’échelle spatiale d’observation : des effets •	
indirects étant parfois constatés au-delà de la zone 
d’observation retenue, il est recommandé de définir des 
aires d’études différentes selon les thèmes suivis lorsque 
cela s’avère nécessaire (voir le paragraphe 3.1.3).

Effets cumulatifs

Le volet « Environnement  » du bilan ex post doit 
également tenir compte des impacts cumulatifs (ou 
cumulés), notamment ceux liés aux aménagements 
fonciers ou à l’urbanisation. Ces impacts sont définis (63) 
comme le résultat de l’addition et de l’interaction 
de plusieurs effets directs et indirects générés par 
une même infrastructure ou par plusieurs projets 
d’aménagement dans le temps et l’espace et pouvant 
conduire à des changements brusques ou progressifs 
des milieux. Les effets cumulatifs peuvent résulter des 
situations suivantes :

(62) Un effet indirect est défini comme un impact qui résulte d’une relation de cause à effet ayant pour origine un impact direct ou une mesure de protection (cet effet étant  
généralement différé dans le temps et dans l’espace).	 
(63) Le guide du COMOP TVB du Grenelle fournit dans l’annexe IV de son document à l’attention des gestionnaires d’infrastructures (« Les impacts des infrastructures linéaires sur 
les espaces naturels et les continuités écologiques  ») des exemples concrets de ces effets cumulés [22].
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des effets ponctuels se répètent dans le temps sur un •	
même espace et ne peuvent plus être tamponnés par 
le milieu ;

l ’effet  d’une act iv i té,  existante ou en pro jet , •	
se combine avec celui d’une autre (le cumul des 
déboisements d’emprises et des suppression de haies 
lors des aménagements connexes peut par exemple 
avoir une incidence directe et indirecte sur des espèces 
bocagères) ;

le cumul des effets séparés de plusieurs projets conduit •	
à un effet synergique, c’est-à-dire supérieur à la somme 
des effets élémentaires (cumul des bruits routiers et 
ferroviaires ou des pollutions atmosphériques d’origine 
routière et d’origine industrielle par exemple).  

L’analyse de ces effets nécessite de re6calibrer l’aire 
d’étude au fur et à mesure de l’avancement du projet 
(démarche progressive et itérative aboutissant à un 
élargissement de l’aire d’étude, une prise en compte 
des évolutions temporelles, l’intégration d’un nouveau 
projet). Sa mise en œuvre, qui dépendait auparavant de 
la disponibilité des informations nécessaires, est devenue 
obligatoire depuis la loi Grenelle 2 du 12 juillet 2010, qui 
a modifié l’article L. 122-3 du code de l’environnement 
en imposant l’analyse des effets cumulés avec d’autres 
projets connus dans l’étude d’impact.

3.1.3 - Recommandations pour la définition des aires 
d’étude et d’observation

La définition de l’aire d’étude retenue dans l’évaluation 
environnementale s’appuie sur les recommandations 
figurant dans les textes réglementaires suivants :

l’annexe 2 de la circulaire du 22 novembre 2004 relative •	
à la concertation entre les services de l’environnement 
et les services de l’équipement pour l’élaboration et 
l’instruction des projets routiers du réseau national (64)

[20] ;

le chapitre II de la loi Grenelle 2 du 12 juillet 2010 [3], •	
relatif à la réforme des études d’impact, qui modifie 
notamment l’article L. 122-3 du code de l’Environnement 
(analyse des effets cumulés avec d’autres projets connus 
et suivi des effets générés par les mesures compensatoires 
sur l’environnement ou la santé humaine). 

L’aire d’étude (ou d’observation) correspond à la 
zone géographique susceptible d’être influencée par 
le projet. Elle doit prendre en compte l’ensemble des 
effets observés du projet sur l’environnement (voir le 
paragraphe 3.1.2), ce qui amène à considérer pour sa 
définition dans le bilan ex post :

les impacts observés pendant toute la durée de vie •	
du projet, aussi bien pendant la phase de travaux que 
pendant la période d’exploitation ;

la zone directement impactée par le projet (effets •	
directs), constituée principalement du site d’implantation 
de l’opération, mais également les secteurs susceptibles 
d’être affectés par des impacts (effets spatiaux, comme 
le paysage par exemple, et effets indirects) ;

Les aires d’observation varient selon les composantes 
analysées (flore, faune migratrice, eau, air, bruit) 
et les fonctionnalités des territoires (reproduction, 
chasse, corridors de déplacement). Ainsi, pour chacune 
des thématiques étudiées et en fonction du contexte 
géographique, il convient de déterminer l’aire d’étude 
adaptée. Ce choix, qui nécessite une connaissance 
préalable du territoire, du projet et de ses enjeux, doit 
s’appuyer sur des bases scientifiques.

(64) Cette annexe a été reprise dans le volet VI de la version minute du guide d’application de la circulaire du 07 janvier 2008 (voir le paragraphe 1.1.2 du chapitre 1) [11].
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(65) L’aire d’étude indiquée pour le suivi de la qualité de l’air s’inspire des recommandations données pour les campagnes de mesures de concentration de polluants (dioxyde d’azote et benzène) dans 
la note méthodologique annexée à la circulaire du 25 février 2005 relative à la prise en compte des effets sur la santé de la pollution de l’air dans les études d’impact des infrastructures routières. 
(66) Le guide du COMOP TVB du Grenelle prône la définition d’une zone d’étude plus pertinente pour identifier les fonctionnements écologiques des espaces traversés [22].

Thématiques Aire d’étude conseillée

Agriculture
Bande d’étude parfois étendue, correspondant aux contours des périmètres de remembrement 
(opérations d’aménagement foncier)

Patrimoine archéologique
Pas de suivi particulier (diagnostic réalisé uniquement avant les travaux de terrassements, sur 
l’ensemble du tracé)

Paysages

Secteurs identifiés comme sensibles (traversées de reliefs importants, passages en crête de coteau, 
traversées de zones de bocage dense, proximité des zones d’habitats groupés et traversées de zones 
boisées) pour le suivi de l’évolution des paysages

Abords des franchissements ou des échangeurs pour le suivi des aménagements paysagers réalisés

Co-visibilité  et aires de perception

Occupation des sols Périmètres des documents d’urbanisme

Bruit Sites proches du projet, notamment au droit des dispositifs de protections

Qualité de l’air (65)

Bandes d’études spécifiques de part et d’autre des axes routiers et au droit des établissements 
sensibles (écoles, établissements de santé, maisons de retraite, ...), situés à une distance comprise 
entre 0 et 300 m des axes routiers du réseau d’étude, constitué du projet et de l’ensemble du réseau 
routier sur lequel le trafic évolue de +/- 10 % du fait des reports de trafic (retenir a minima la nouvelle 
infrastructure et la ou les voie(s) principale(s) délestée(s) par cet aménagement)

Eaux et milieux aquatiques

Secteurs identifiés comme sensibles (franchissements des cours d’eau, emprises en zones humides, 
secteurs de nappes phréatiques, secteurs de rejets des eaux routières) en tenant compte des effets 
prévisibles sur ces milieux et des prescriptions de suivi qui seront édictées dans le cadre de la 
réglementation relative à la police de l’eau (arrêtés préfectoraux d’autorisation de l’infrastructure 
concernée)

Milieu naturel
Aire d’étude beaucoup plus vaste que la zone directement influencée par l’infrastructure, pour répondre 
aux enjeux de répartition des espèces (populations animales) et de continuité écologique

Tableau 46 : recommandations pour le choix des aires d’études en fonction des thématiques analysées

Pour plus de détails, il est conseillé de se référer à 
l’annexe 5, qui indiquent des références en fonction des 
thématiques étudiées, et aux guides suivants (66) :

Su iv i s  e t  b i l ans  env i ronnementaux  –  Gu ide •	
méthodologique du Sétra [18], qui donne un cadre 
méthodologique pour définir les aires d’étude et de suivis, 
pour chacune des thématiques environnementales ;

Prise en compte des milieux naturels dans les études •	
d’impact de Biotope [26] (réalisé en 2002 sous le pilotage 
de la Diren Midi Pyrénées), qui présente les principes 
pour définir les aires d’études et d’investigation relatives 
aux milieux naturels.

3.2 - Analyses thématiques et approche 
globale
Le bilan ex post doit proposer une analyse approfondie 
des effets observés les plus importants plutôt qu’un 
survol systématique de chacun des thèmes ou fonctions 
écologiques étudiés, qui s’intéresserait à des impacts 
faibles donc peu significatifs. La sélection des enjeux 
à approfondir est fonction des sites traversés par 
l’infrastructure, des types d’effets mis en évidence dans 
les études d’environnement ex ante et des engagements 
de l’État (voir le paragraphe 3.2.1).
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Il convient de compléter cette approche thématique et/ou 
fonctionnelle par une approche systémique, qui consiste 
« à examiner les relations entre les différents éléments 
(par exemple l’avifaune et la qualité des eaux), leurs 
effets réciproques ainsi que les effets de compensation, 
de synergie et d’antagonisme, et qui concerne tant 
le milieu urbain et le milieu dit naturel  », telle que 
préconisée par la circulaire du 11 mars 1996 relative à la 
prise en compte de l’environnement et du paysage dans 
les projets routiers [17] (voir le paragraphe 3.2.2).

3.2.1 - Choix du contenu et programme 
d’observations et de suivis

Le choix du contenu du bilan suit le principe de sélectivité (67), 
qui consiste à traiter les aspects environnementaux 
les plus pertinents par rapport au projet évalué. Le 
maître d’ouvrage doit ainsi réaliser, préalablement à 
l’engagement du bilan environnemental, une sélection 
des enjeux et des impacts qui feront l’objet des analyses. 
Cette sélection doit privilégier les thématiques :

fortement représentées au sein de l’aire d’étude ;•	

pour lesquelles les risques d’impact étaient jugés •	
importants a priori ;

ayant fait l’objet d’un débat particulier lors des études •	
ex ante ;

où des efforts spécifiques en matière de réduction •	
d’impacts ou de compensation ont été apportés.

Le maître d’ouvrage doit fournir la liste des thèmes 
étudiés lors du cadrage préalable du bilan ex post. Ce 
rendu s’effectue à la Dit et au Cgedd pour les projets sous 
la maîtrise d’ouvrage de l’État (opérations concédées et 
non concédées) et à l’autorité environnementale de la 
Dreal compétente pour les autres maîtres d’ouvrage. 
Il doit aussi aborder la question de l’intensité et de la 
périodicité des observations à réaliser, afin d’établir le 
programme des études et suivis à mettre en œuvre (voir 
le paragraphe 4.3).

Les critères de choix énumérés précédemment montre 
que la sélection des thématiques dépend :

des sites traversés par l’aménagement ;•	

des types d’impact mis en évidence dans les études •	
d’environnement antérieures, tant au stade des études 
préalables que des études détaillées ;

des enjeux particuliers qui ont pu faire l’objet •	
d’oppositions fortes, de négociations particulières 
(bruit, agriculture, associations de riverains, mesures 
compensatoires originales) ;

des engagements de l’État ;•	

du programme de suivi et de contrôle des mesures •	
environnementales.

Le choix des analyses effectuées dans le bi lan 
environnemental est donc dicté par l’importance de 
l’opération et les enjeux environnementaux pour le 
territoire traversé. Neuf thèmes principaux, extraits 
du guide Suivis et bilans environnementaux – Guide 
méthodologique publié en 1996 par le Sétra, sont 
généralement étudiés dans les bilans environnementaux. 
Il s’agit d’une définition large de l’environnement, qui 
rassemble l’ensemble des éléments naturels et artificiels 
entourant un individu humain ou une espèce :

le mil ieu physique (cl imat , air,  sol,  ressources •	
naturelles) ;

les eaux souterraines et les eaux superficielles ;•	

le milieu « naturel  » (faune, flore, habitats naturels, •	
continuités écologiques/trame verte et bleue) ;

l’agriculture et la sylviculture ;•	

les paysages ;•	

l’urbanisme et les usages de l’espace ;•	

le patrimoine ;•	

les risques technologiques et naturels ;•	

la qualité de vie, le bruit et les aspects sanitaires.•	

3.2.2 - Analyse systémique et approche globale

Il convient de compléter l’analyse thématique proposée 
dans le bilan ex post (voir le paragraphe 3.2.1) par une 
approche globale (ou systémique) mettant en relation les 
différents aspects étudiés, qui peuvent être imbriqués et 
interagir entre eux. La circulaire du 11 mars 1996 précise 
le contenu et l’intérêt de l’analyse systémique, qui permet 
« d’intégrer la notion de dynamique de l’évolution des 
milieux, qu’ils soient naturels ou humains ; elle conduit 
à une approche stratégique des territoires considérés 
en rapprochant les données environnementales et 
socio-économiques  ». Les fondements de cette approche 
globale sont repris dans les principes généraux des 
études d’environnement, déclinés à l’annexe 2 de la 
circulaire du 22 novembre 2004 (68) [17].

L’analyse globale nécessite donc dans un premier 
temps une étroite collaboration entre les différents 
spécialistes de l’environnement (écologues, paysagistes) 
et des partenariats avec les acteurs concernés (maîtres 
d’ouvrage des autres projets de l’aire d’étude, élus, 
associat ions environnementales,  fédérat ions de 
chasseurs), l’objectif étant de :

proposer une évaluation globale (et non pas une •	
vision partielle et sectorielle) des effets du projet sur 
les ensembles écologiques qu’il traverse, prenant en 
compte les impacts directs, indirects et cumulatifs (voir 
le paragraphe 3.1.2) ;

(67) Cette notion de sélectivité figure explicitement dans la circulaire du 11 mars 1996 [17], au même titre que celles de continuité et de progressivité.	  
(68 Cette annexe a été reprise dans le volet VI de la version minute du guide d’application de la circulaire du 07 janvier 2008 [11] (voir le paragraphe 1.1.2 du chapitre 1).)
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juger de la pertinence des mesures d’insertion mises en •	
œuvre pour les différents domaines de l’environnement 
(exemple des mesures d’atténuation en concurrence 
voire contradictoires).

Le rendu de cette évaluation globale peut, par exemple, 
être effectué sous forme de cartes, afin de faciliter la 
lisibilité des analyses présentées.

Le bilan ex post doit également englober dans un second 
temps les données socio-économiques, lorsque celles-ci 
ont un impact sur les thématiques environnementales. 
Des interactions entre les différents volets du bilan ex 
post peuvent effectivement exister. Certaines d’entre 
elles sont indiquées ici à titre illustratif (cette liste n’est 
pas exhaustive) :

les effets directs du projet sur l’agriculture sont en partie •	
traités dans le volet socio-économique, notamment les 
aspects spatiaux et humains (structure des exploitations 
agricoles, mode d’utilisation du sol, évolution du prix 
du foncier) ;

les zones d’activités sont examinées à la fois dans •	
le volet socio-économique (évolution du taux de 
remplissage) et dans le volet environnemental (effets 
sur le milieu naturel, l’agriculture et la consommation 
d’espace et de paysage) ;

la description de l’évolution des zonages du POS/PLU •	
figure dans le bilan environnemental, alors que les causes 
de ces évolutions sont généralement économiques ;

la qualité de l’environnement et des paysages a un •	
rôle économique pour le tourisme, la localisation des 
entreprises et de l’habitat (et, plus généralement, la 
complémentarité de certaines analyses environnementales 
spat ial isées avec des approches stat ist iques en 
économie).

Pour certains thèmes spécifiques, il convient, dans la 
mesure du possible, d’effectuer un bilan par acteurs 
(ou par territoires traversés par le projet) des impacts 
environnementaux observés. Des indicateurs d’exposition 
pondérés par la population exposée pourront être par 
exemple proposés.

Les frontières entre le contenu des différentes analyses 
menées dans le bilan ex post peuvent parfois être 
floues. Elles existent principalement pour des raisons 
de commodité et d’organisation internes du travail. 
La collaboration entre les rédacteurs des différents 
volets du bilan ex post doit donc favoriser un échange 
d’informations pour une meilleure compréhension des 
phénomènes observés.

3.3 - évaluation des mesures d’insertion : 
bilan d’efficacité, analyse critique des 
résultats et propositions de suites à 
donner
Pour chacun des thèmes examinés au moment des études 
préalables à la Dup, il convient de :

vérifier la réalisation effective des engagements •	
de l’État concernant la maîtr ise des impacts sur 
l’environnement générés par le projet et l’efficacité des 
dispositions prévues ;

réaliser une analyse critique des résultats et expliquer •	
les éventuelles différences constatées ;

proposer les suites à donner (suivis complémentaires, •	
mesures correctives, entretien régulier).

Les  pr inc ipes  re lat i f s  à  la  pr i se  en compte de 
l’environnement dans le processus d’élaboration d’un 
projet routier sous la maîtrise d’ouvrage de l’État ont 
été déclinés dans la circulaire du 22 novembre 2004. 
L’instruction jointe présente en annexe une liste des 
textes de référence en matière de prise en compte des 
enjeux pour chacun des thèmes environnementaux et 
les principes méthodologiques (généraux et par thème) 
établis à partir de l’expérience des services (69). Ces 
éléments ont été repris et complétés dans un document 
de travail publié par le Sétra et le Certu [25]. Celui-ci 
reprend, pour chacun des thèmes à aborder dans les 
bilans environnementaux, les références réglementaires 
à prendre en compte avec la mention des ouvrages 
de références techniques et méthodologiques. En 
complément de ce document de travail, une liste des 
ouvrages de référence publiés par le Sétra est jointe en 
annexe. Elle reprend, pour chaque thème, la liste des 
ouvrages de référence concernant les méthodologies 
afférentes à la définition, la conception, l’évaluation et/
ou la gestion des mesures d’insertion (voir l’annexe 5).
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Quelques exemples de constats et/ou de mesures 
correctives ou de rattrapage proposées à l’issue des 
bilans environnementaux des projets sont indiqués 
à titre illustratif dans le tableau 47. Cette liste n’est 
évidemment pas exhaustive.

Thématiques
Exemples de mesures d’insertion mises en œuvre 

et/ou de dysfonctionnements constatés
Analyse critique de l’efficacité et/ou 

suites éventuelles à donner

Milieu naturel

Mise en évidence d’une forte mortalité par collision des 
oiseaux

Proposition : réaliser une plantation d’arbustes 
pour réduire la surface enherbée sur les bermes 
autoroutières, les zones de remblai et les voies 
au niveau du terrain naturel

Objectifs assignés à l’aménagement atteints seulement 
en partie

Inefficacité attribuée à la multiplicité des 
infrastructures à franchir (canal avec ses 
chemins de visite, route nationale, autoroute et 
voies de désenclavement) : mise en œuvre de 
mesures efficaces difficile dans ce contexte

Construction de trois passages pour le déplacement de la 
grande faune (sangliers), qui semblent remplir leur rôle 
selon les constatations effectuées par l’exploitant du projet 
(aucun suivi n’a été réalisé)

Proposition : mise en place d’un protocole de 
suivi pour la fréquentation des passages à 
faune

Utilisation des passages à petite faune globalement 
satisfaisante, sauf les passages spécifiques à loutres qui 
sont souvent inondés

Proposition : mise en place de dispositions 
correctives pour permettre leur fréquentation

Protections 
acoustiques

Protection des riverains conforme aux engagements de 
l’État, mais mise en évidence par enquête d’une gêne 
dans des communes non concernées par ces engagements

Proposition : envisager la mise en place de 
protections acoustiques

Seuils réglementaires globalement respectés mais 
dégradation de l’environnement sonore par rapport à 
la situation antérieure et important bruit résiduel, en 
particulier pour les riverains proches des aires de repos 
et de service (source permanente de nuisances due à 
l’importance du nombre de poids lourds s’y arrêtant)

Proposition : mise en œuvre à moyen terme 
d’un programme complémentaire de protection 
pour une trentaine d’habitations riveraines, sur 
la base d’une nouvelle étude acoustique en 
fonction de l’évolution du trafic

Eaux souterraines

Bonne efficacité globale des mesures prises pour préserver 
la qualité des eaux destinées à l’alimentation en eau 
potable, mais dégradation des paramètres observée sur 
plusieurs captages

Proposition : rechercher l’origine de cette 
dégradation et en supprimer les causes

Eaux superficielles
Pollution des ruisseaux par un écoulement de substances 
toxiques, suite à une mauvaise manœuvre des vannes 
d’un bassin

Proposition : améliorer la formation des 
personnes susceptibles d’intervenir sur les 
bassins en cas de pollution accidentelle

Tableau 47 : exemples d’évaluations de mesures d’insertion figurant dans un bilan ex post de projet routier
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4 - Moyens et outils à 
disposition pour l’évaluation 
environnementale
Les méthodes mises en œuvre dans l ’évaluation 
environnementale et décrites précédemment (voir le 
paragraphe 3) doivent être pensées et préparées lors du 
cadrage préalable du bilan ex post (voir le paragraphe 
2.1 du chapitre 1). Elles s’appuient sur la réalisation d’un 
état de référence (voir le paragraphe 3.1.1) et le suivi 
des enjeux identifiés comme prioritaires au moment de 
la phase de conception du projet.

Ce paragraphe fournit des éléments sur le choix des 
indicateurs à retenir pour apprécier l’évolution des enjeux 
environnementaux (voir le paragraphe 4.1) et décrit 
ensuite les outils et les moyens à disposition pour assurer 
le suivi de ces enjeux (voir le paragraphe 4.2). Il fournit 
enfin des recommandations sur la collecte et l’archivage 
des données nécessaires pour renseigner les indicateurs 
retenus (voir le paragraphe 4.3).

4.1 - Choix des indicateurs de suivi
Les indicateurs constituent des outils destinés à apprécier 
l’évolution des effets retenus pour le bilan ex post, ces 
effets ayant été préalablement définis et identifiés 
comme prioritaires lors du cadrage préalable et de la 
reconstitution de l’état de référence (voir le paragraphe 
3.1.1). Pour être efficaces, ces indicateurs doivent :

être en nombre limité et présenter une cohérence •	
entre eux ;

être mesurables, représentatifs et compréhensibles par •	
un public non spécialisé ;

être construits sur la base de modalités et de calculs •	
explicités dans un protocole de suivi et d’analyse.

Les indicateurs choisis pour assurer le suivi environnemental 
du projet doivent être mis en oeuvre dès la phase chantier 
voire, si possible, dès la Dup. Le rythme d’observation de 
leur évolution et les méthodes de suivi ne doivent pas 
varier au cours du temps, afin que les mesures effectuées 
soient menées à des périodes identiques de l’année et 
respectent les rythmes saisonniers.

L’analyse proposée dans le bilan ex post ne doit 
pas se limiter à une simple exploitation statistique 
de ces indicateurs, au risque de donner parfois des 
conclusions tronquées ou erronées (un suivi par Système 
d’Information Géographique permet par exemple de 
mettre en évidence une augmentation de la superficie 
des terres agricoles suite à la mise en service du projet, 
alors que les déboisements l’ayant entraînée ont pu 
avoir l ieu indépendamment des remembrements 
et être principalement dus à la dynamique agricole 
spontanée).

Sans être exhaustif, le tableau suivant illustre les moyens 
d’observation possibles et le rythme des mesures à 
effectuer, qui doivent tenir compte des enjeux du projet 
concerné et de la sensibilité du territoire traversé. La 
plupart de ces suivis incluent la phase chantier :
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Thèmes Moyens utilisés Mesures effectuées et rythme d’observation

Utilisation du 
sol

Cartographie au 1/25.000 - �Photo interprétation de photos aériennes avant/après mise en service de 
l’infrastructure, exploitation de la base de données Corine Land Cover,

- �Vérification de terrain pour certains secteurs posant divers problèmes 
d’interprétation,

- �Parcours de détail de l’ensemble de l’itinéraire pour évaluer l’état des 
abords de l’infrastructure et apprécier les effets,

- �Bilan des zones d’emprunts et de dépôts : volume, localisation, nature, 
réhabilitation et visite de terrains.

Enquête - �Entretiens auprès des élus, des services déconcentrés de l’État (DDT(M), 
DRAAF), des agences d’urbanisme.

Eaux 
superficielles

Parcours des cours d’eau et talwegs - �Investigations pour apprécier l’état des habitats aquatiques, l’évolution 
des milieux après travaux sur plusieurs mois et saisons.

Entrevue avec le responsable de 
l’entretien

- Rapport d’entrevue.

Visite des aménagements hydrauliques - �Rapport des visites de chantier, diagnostic de fonctionnement après mise 
en service de l’infrastructure.

Analyses physico-chimiques  - �Sur exutoires de bassins, étangs : eaux et sédiments (métaux) avant/
après mise en service de l’infrastructure, amont/aval des rejets routiers.

Questionnaire - �À la police de l’eau, à l’ONEMA, aux maires concernés par les cours d’eau 
en relation avec le projet, aux fédérations de pêche.

Analyses IBGN (indice biologique global 
normalisé) et IBD (diatomées)

- �Point zéro avant travaux sur cours d’eau permanents et après mise en 
service de l’infrastructure.

Inventaire piscicole et indice IPR 
(poissons rivière)

- �Sur plan d’eau suite à un emprunt réaménagé avant/après mise en 
service de l’infrastructure.

Suivi des écoulements et de l’humidité 
des sols et des zones humides, du transit 
sédimentaire

- �Étude, modélisation et visite de terrain avant/après mise en service de 
l’infrastructure.

Eaux 
souterraines

Analyses physico-chimiques pour 
captages AEP en nappes phréatiques

- �Analyse complète tous les 2 mois avant/après mise en service de 
l’infrastructure.

Analyse puits individuels, agricoles, 
industriels

- �Plusieurs relevés piézométriques et analyse complète de l’eau : Zn, Pb, Hc, 
NaCl , avant/après mise en service de l’infrastructure.

Faune Inventaires amphibiens :

- suivi de la mortalité,

- repérage de points de conflits

- �Sur plusieurs sites de reproduction : population et pontes (quantitatif et 
qualitatif) avant/après mise en service de l’infrastructure (comparaison 
mares en place et de substitution),

- �Indice de mortalité en nombre de cadavres/km/an (par intégration et 
synthèse des suivis faune) : collisions sur autoroute, aires de service ou de 
repos et échangeurs,

- évolution annuelle des populations de batraciens.

Inventaires oiseaux :

- suivi de la mortalité,

- repérage de points de conflits

- Relevés par la technique de l’échantillonnage fréquentiel progressif,

- IPA, IKA, indice de richesse avifaunistique, suivi d’aires de rapaces,

- �Méthode des plans quadrillés avant/après mise en service de 
l’infrastructure,

- �Indice de mortalité en nombre de cadavres/km/an : collisions sur 
autoroute, aires de service ou de repos et échangeurs.

Suivi de l’évolution des populations de 
mammifères : 

- suivi de la mortalité,

- repérage de points de conflits

- �Indice de mortalité en nombre de cadavres/km/an (par intégration et 
synthèse des suivis faune) : collisions (sur autoroute, aires de service 
ou de repos et échangeurs), écrasement et piégeage par le réseau 
d’assainissement.

- �Dénombrement des populations d’espèces « cibles  » : comptage des 
populations de chiroptères par exemple (« bio-indicateur  »),

- �Nombre d’animaux tués par les chasseurs et par communes ; comparaison 
avant/pendant/après aménagement et engrillagement de l’infrastructure 
après sa mise.
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Thèmes Moyens utilisés Mesures effectuées et rythme d’observation

Faune (suite) Observation de la fréquentation des 
passages à faune

- �Observations de terrain pour apprécier l’efficacité des passages (petites et 
grandes faunes) pour les espèces cibles,

- �Relevés d’empreintes, appareil photo, caméra, détecteurs de présence sur 
plusieurs mois et saisons après mise en service de l’infrastructure.

Flore/
végétation

Relevés phyto-sociologiques - �Sur transects, comparaison avant travaux/après construction, mise en 
service,

- �Comparaisons de re-colonisation des talus autoroutiers et des pelouses 
sèches traversées,

- Méthode d’inventaire Braun-Banquet,

- �Suivi des transplantations de stations botaniques (nombre de pieds 
survivants, surface).

Photo-interprétation (SIG) - �Comparaison entre deux missions aériennes : quantification des 
modifications d’occupation des sols avant travaux/après mise en service 
de l’infrastructure,

- Analyse des opérations de remembrements.

Habitats 
naturels 
et habitats 
d’espèces

Relevés phyto-sociologiques - �Sur transects, comparaison avant/après : identification des formations 
végétales,

- Méthode d’inventaire Braun-Banquet.

Photo-interprétation (SIG) - �Comparaison entre deux missions aériennes : quantification surfacique 
des modifications d’occupation des sols avant/après mise en service de 
l’infrastructure,

- Analyse des opérations de remembrements.

Trame Verte et 
Bleue

Analyses cartographiques et photo-
interprétation (SIG)

- �Analyse cartographique et photo-interprétation avant/après de la 
continuité des corridors, de la surface des zones sources ou autres 
éléments de la Trame Verte et Bleue, en cohérence avec le SRCE 
notamment.

Suivis de la transparence des ouvrages 
spécifiques ou mixte faune et repérage 
de points de conflits

Evolution des cœurs de biodiversité

- �Indice de mortalité en nombre de cadavres/km/an (par intégration et 
synthèse des suivis faune) : collisions (sur autoroute, aires de service 
ou de repos et échangeurs), écrasement et piégeage par le réseau 
d’assainissement.

- �Vérification de la cohérence des mesures de transparence écologique avec 
les opérations de remembrement.

Bruit Mesures - �Connaître la position géographique de l’isophone 60dB(A) à saturation 
acoustique,

- Point zéro caractérisant certaines habitations,

- �Mesures en plusieurs points avant/après mise en service de 
l’infrastructure : validation des modèles prévisionnels et de l’efficacité des 
mesures.

Air Mesures - Mise en place de stations de mesure dans les zones sensibles, 

- Bio indication (ozone),

- �Campagnes de mesures air (concentration en oxyde d’azote et en benzène 
a minima), sol et végétaux, 

- �Densité du bâti et nombre d’habitants riverains (évaluation de l’effet 
sanitaire) avant/après mise en service de l’infrastructure.

Suivi des trafics - �Connaître les niveaux de trafics et comparer aux niveaux pris en 
compte dans les études (tous les ans) avant/après mise en service de 
l’infrastructure.

Calculs - �Modélisations des émissions avant/après mise en service de 
l’infrastructure,

- �Indicateur d’exposition des populations simplifié : par exemple, la 
méthode allemande MluS-92 pour le calcul d’un indicateur population 
pollution qui s’appuie sur une bande d’étude de 200 m.



98 Elaboration des bilans ex post pour les projets routiers

Thèmes Moyens utilisés Mesures effectuées et rythme d’observation

Paysage Études et observations - �Visites de terrain espacées dans le temps couplées de vues aériennes (une 
par an),

- �Politique du 1% « paysage et développement  » : recensement des 
conventions signées et suivi des résultats,

- �Plan de suivi et gestion des plantations et végétalisations après mise en 
service de l’infrastructure,

- �Comparaison cartographique des éléments constitutifs du paysage (avant 
travaux /après mise en service).

Enquête - �études de perception des usagers et des riverains avant/après mise en 
service de l’infrastructure.

Patrimoine 
culturel

Inventaire - �Inventaire des zones archéologiques sensibles, des monuments 
historiques, des chemins de randonnées pédestres et équestres avant/
après mise en service de l’infrastructure.

Etudes - Analyse des études et publications,

- Diagnostic de fouilles archéologiques,

- études paysagères et co-visibilité,

- Estimation des coûts des aménagements paysagers.

Observations - �Observations des aménagements de rétablissements de randonnées et de 
voiries, échangeurs/sorties, signalétiques,

- �Suivi de fréquentation touristique et du développement local après mise 
en service de l’infrastructure.

Tableau 48 : quelques exemples d’indicateurs de suivi par thématique et leurs rythmes d’observation

Le cahier des procédures à suivre en cas d’accident de 
transport de matières dangereuses peut aussi constituer 
une source d’information complémentaire, notamment 
en matière de formation du personnel d’exploitation aux 
situations d’urgence.

Pour faciliter le suivi de l’évolution des composantes 
environnementales, il peut être intéressant de disposer 
de la synthèse des résultats et des conclusions sous la 
forme de curseurs et de tableaux synthétiques.

4.2 - Moyens d’observation et outils pour 
le suivi
Le suivi environnemental d’une opération routière 
commence dès la publication des engagements de l’État 
et se poursuit jusqu’au bilan final. Il se concentre sur 
les enjeux environnementaux mis en évidence lors de 
l’étude d’impact. Les opérations de suivi peuvent être 
obligatoires (prescriptions édictées dans le cadre des 
autorisations administratives du projet) et/ou ne faire 
l’objet que de recommandations. Elles constituent les 
principaux moyens d’observation des effets d’un projet 
sur l’environnement, indispensables pour la rédaction 
des bilans environnementaux.

Le dossier des engagements de l’État et le comité de 
suivi de ces engagements mis en place par la suite 
constituent les principaux outils de cette démarche 

(voir le paragraphe 4.2.1). Il convient d’y ajouter 
les observations et mesures de terrain qui s’avèrent 
nécessaires en période de chantier (voir le paragraphe 
4.2.2).

4.2.1 - Engagements de l’État et comité de suivi

Le dossier des engagements de l’État est diffusé à 
l’occasion de la publication de la Dup. Il constitue 
le recensement exhaustif des engagements formels 
explicitement pris par l’État, que le maître d’ouvrage 
doit respecter lors des études de conception détaillée 
puis lors de la réalisation du projet. Cette démarche 
s’inscrit dans un processus de transparence de l’action 
publique et d’amélioration de l’information du public. 
Elle est complétée ensuite par différentes mesures 
réglementaires à suivre lors de l’instruction d’un projet 
routier, notamment la constitution des dossiers « eau  », 
Natura 2000 ou espèces protégées.

La circulaire Bianco préconise la mise en œuvre d’un 
processus de contrôle externe, par l’intermédiaire d’un 
comité de suivi constitué par le préfet et regroupant 
les responsables locaux concernés par le projet (élus, 
associations locales, responsables économiques, 
syndicats). Elle ne précise pas le nombre de réunions de 
ce comité de suivi, le nombre minimum conseillé étant 
de quatre. Deux d’entre elles intéressent directement 
l’élaboration du bilan environnemental, qui doit s’assurer 
de la réalisation effective des engagements de l’État :



	 Chapitre 4 : le volet « Environnement » du bilan ex post	 99

la troisième réunion, dans l’année qui suit la mise en •	
service, présente le bilan intermédiaire et les suites à 
lui donner ;

la quatrième réunion, entre la 3•	 ème et la 5ème année 
après la mise en service, présente le bilan final et 
les enseignements à en retirer, notamment en ce 
qui concerne la mise en place d’éventuelles mesures 
correctives.

Ce suivi administratif est accompagné d’une expertise 
scientifique, apportée par les services techniques 
compétents (Dreal, Onema, Ddt(M), Oncfs). Celle-ci doit 
notamment être coordonnée avec les dispositifs mis en 
œuvre au titre de la loi Grenelle 2 du 12 juillet 2010 
[3], qui préconisent dans son chapitre II un suivi des 
mesures compensatoires et un contrôle de leurs effets 
sur l’environnement et la santé humaine.

4.2.2 - Suivi de la phase travaux

Le suivi de la phase travaux commence au moment de la 
phase préalable au lancement du chantier et se termine 
par le contrôle de conformité (qui ne se limite pas aux 
seules questions d’environnement), réalisé avant la 
mise en service du projet ou, au plus tard, dans l’année 
qui suit.

Les observation et mesures effectuées pendant ce 
suivi doivent se faire à la même période que pour 
l’état initial, afin de prendre en compte l’incidence 
des décalages saisonniers pour certaines thématiques 
(paysage, bruit, milieu naturel).

Le suivi de la phase travaux s’appuie idéalement sur deux 
procédures distinctes et complémentaires :

le Plan d’Assurance Environnement (PAE), à la charge •	
du maître d’œuvre de l’infrastructure ;

le contrôle de chantier, à la charge du maître d’ouvrage •	
de l’infrastructure.

Le Plan d’Assurance Environnement (PAE) 

Le PAE pour la conduite de chantier est un tableau de bord 
de la bonne exécution des travaux du point de vue de 
l’environnement . Il anticipe la mise en œuvre de chacune 
des tâches de l’entreprise, en décrivant les risques 
d’impact et les dispositions à instaurer pour supprimer 
ou limiter les incidences négatives. Au fur et à mesure 
du déroulement du chantier, le tableau de bord évolue 
en fonction de l’aménagement du projet et des mesures 
de protection mises en œuvre. Le PAE a pour objectif 
d’apprécier leur conformité et leur pertinence ou, le cas 
échéant, de rédiger des fiches de non conformité. Un 
document de synthèse est établi à l’issue des travaux.

Le contrôle de chantier

Le contrôle de chantier se déroule en cinq phases (il 
s’agit du nombre minimum d’étapes recommandé), 
avec des visites spécifiques « Environnement  » dont le 
nombre est adapté et peut aller jusqu’à une fréquence 
mensuelle pour les sites les plus sensibles (enjeux 
environnementaux forts au sein des espaces traversées, 
risques d’incidence de la phase travaux du projet). Il 
est réalisé par un prestataire de contrôle distinct du 
maître d’œuvre. Chaque visite fait l’objet d’un rapport 
spécifique « Environnement  », après présentation des 
résultats au maître d’ouvrage et au maître d’œuvre en 
charge du chantier.

La phase 5 constitue le contrôle de conformité au stade de 
la mise en service de l’infrastructure, qui a pour objectif 
de vérifier la réalisation effective et le fonctionnement 
des mesures d’insertion que le maître d’ouvrage s’est 
engagé à mettre en œuvre en matière d’environnement. 
Ce contrôle de conformité est réalisé par :

la mission du contrôle des sociétés concessionnaires •	
d’autoroutes pour les infrastructures concédées ;

les services de l’État (DIT/Mission d’appui au réseau RN •	
ou DIR) pour les infrastructures non concédées.

4.3 - Collecte et gestion des données aux 
différentes étapes du projet
Le bilan environnemental est élaboré à partir des 
opérations de suivi et des études spécifiques mises en 
œuvre lors des différentes phases du projet. Ce suivi 
se déroule pendant la période qui va de la publication 
des engagements de l’État jusqu’à la formalisation du 
bilan final. La qualité du bilan est donc conditionnée par 
l’organisation du recueil des données et leur archivage 
par le maître d’ouvrage (voir le paragraphe 4.3.1). à 
ce titre, un effort de capitalisation des informations 
collectées doit être mis en œuvre dès la publication des 
engagements de l’État (voir le paragraphe 4.3.2).

4.3.1 - L’organisation du recueil des données et leur 
archivage

Le recueil des données est une démarche longue et 
complexe, qui s’effectue par l’intermédiaire d’études 
spécifiques et d’opérations de suivi (voir le paragraphe 
4.2). Il doit être systématique durant la période qui 
sépare l’évaluation ex ante et l’élaboration du bilan ex 
post. Cette période inclut notamment la phase d’études 
post-Dup et la phase chantier, pendant lesquelles il 
faut s’assurer que tous les documents concernant les 
modifications ou les événements pouvant avoir des 

(70) Le PAE s’est particulièrement développé dans le domaine autoroutier.
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répercussions sur la conception du projet et ses incidences 
sur l’environnement sont bien conservés et resteront 
accessibles.

Le tableau 49 indique les données utiles à recueillir ainsi 
que les sources potentielles à mobiliser pour les obtenir.

Tous les documents, informations, résultats et décisions qui 
émanent de la démarche de recueil des données doivent 
impérativement être archivés par le maître d’ouvrage, 
à qui incombe la responsabilité d’assurer les opérations 
de suivi et de réaliser les bilans environnementaux. La 
pertinence et la cohérence de l’évaluation ex post sont 
assez largement conditionnées par l’archivage des données 
collectées, qui permet aussi d’assurer la traçabilité de 
toutes les phases du projet et la continuité de l’évaluation 
environnementale (voir le paragraphe 2.2.1). 

Thèmes Sous-thèmes Données et études utiles pour le bilan Sources des données

Milieux physiques

Air
Calculs d’émissions et d’exposition de la 
population à la pollution routière

Centre d’Etudes Techniques de l’Équipement 
ou prestataire privé

Air
Mesures de dioxyde d’azote et de benzène de 
part et d’autre des axes de circulation et au 
droit des établissements sensibles

Centre d’Etudes Techniques de l’Équipement 
Nord-Picardie ou prestataire privé

Terrassements Principes d’aménagement paysager Paysagiste - concessionnaire

Eaux 
superficielles

Contrôle de qualité des cours d’eau Concessionnaire ou bureau d’études privé

Eaux souterraines Relevés des puits avant et pendant les travaux Concessionnaire ou bureau d’études privé

Milieux naturels

Flore Suivi de stations botaniques Concessionnaire ou bureau d’études privé

Faune Suivi des sites sensibles Conservatoire d’Espaces Naturels (CEN)

Faune Suivi de la mortalité animale Concessionnaire ou prestataire privé

Faune Suivi des passages à petite faune Concessionnaire ou prestataire privé

Faune Suivi des passages à grande faune Fédération départementale des Chasseurs

Agriculture
Restructurations 
foncières

Communes et surfaces remembrées Conseil Général et DDT(M)

Patrimoine Archéologie Découvertes archéologiques
Institut National de Recherches Archéologiques 
Préventives (INRAP)

Paysages

Observatoire 
photographique

Prises de vues au sol, avant, pendant et après 
les travaux

Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de 
l’Environnement (CAUE) ou bureau d’études

Politique du 1 
% paysage et 
développement

Charte d’itinéraire, charges locales des actions 
paysagères

Action de valorisation au titre du 1 % 
« paysage et développement  »

DDT(M)

Centre d’Architecture, d’Urbanisme et 
d’Environnement(CAUE) ou bureau d’études

Aménagements 
paysagers dans 
les emprises

Bilan des plantations et végétalisations 
réalisées

Bureau d’études

Qualité de vie Bruit
Évolution des niveaux sonores au droit de sites 
identifiés

Centre d’Etudes Techniques de l’Équipement 
ou prestataire privé

Tableau 49 : exemples de données utiles pour l’élaboration du bilan ex post et leurs sources potentielles

(71) Selon la définition de la circulaire du 11 mars 1996, le principe de proportionnalité consiste à mettre en œuvre une procédure d’évaluation réaliste, en rapport avec l’importance 
du projet et de ses effets prévisibles et avec la sensibilité du territoire traversé.

Le maître d’ouvrage et les services concernés doivent 
donc mettre en œuvre, le plus en amont possible, une 
stratégie pour assurer cette gestion des données (voir 
le paragraphe 4.3.2). à ce titre, le maître d’ouvrage doit 
prévoir de mobiliser les moyens nécessaires pour mener 
l’évaluation environnementale de son projet :

les moyens financiers, avec un financement réaliste •	
du processus de suivi et de l’élaboration du bilan ex 
post, en rapport avec l’importance du projet (principe 
de proportionnalité (71)) ;



La compilation dans un seul et même support de 
l’ensemble des études et documents disponibles favorise 
évidemment la collecte des données, leur consultation et 
leur exploitation. Cette gestion de la masse de données 
environnementales accumulées dans le cadre du projet 
peut se faire par l’intermédiaire d’outils spécifiques, 
tels que les banques de données environnementales 
évolutives (ces outils permettent de gérer un fond 
documentaire, les engagements du maître d’ouvrage et 
les actions engagées, les sites de suivi).

Le recours à un logic iel  de gest ion de base de 
données répertoriant les différents documents de suivi 
environnemental facilite les recherches par requête 
multiple et croisée. Intégré à un système d’information 
géographique, il est alors possible de réaliser un plan 
de « récolement  » des données environnementales. 
Ainsi archivées, les données sont facilement accessibles 
et exploitables. L’intérêt de cette démarche réside 
dans l’identification rapide des zones géographiques 
éventuel lement mal renseignées, permettant le 
lancement rapide d’études complémentaires dans le cas 
d’un site sensible.

les moyens humains, avec la possibilité de mettre •	
en place un comité d’évaluation (définit ion des 
orientations prises pour l’évaluation environnementale 
du projet, en particulier le cadrage préalable du volet 
« Environnement  » du bilan ex post) et, plus tard, une 
instance technique d’évaluation pour assurer la mise en 
œuvre de l’évaluation.

Pour plus de détails, il est conseillé de se référer au guide 
du Ministère Opérations routières - Suivi et évaluation 
environnementale.

4.3.2 - La capitalisation des données 
bibliographiques

La discontinuité des acteurs impliqués dans le processus 
d’évaluation environnementale est inévitable. De ce fait, 
une démarche intégrée de la gestion de l’information, 
comportant des étapes planifiées d’appropriation entre 
les acteurs et des passages de relais performants, permet 
de garantir la continuité indispensable de l’évaluation 
environnementale (y compris au-delà du bilan ex post 
pour la phase d’exploitation de l’infrastructure). Il s’agit 
de tenir à jour un « carnet de bord  » permettant de 
mettre à jour l’état de référence et de comprendre les 
aménagements réalisés.

Tableau 50 : données à recueillir dans le cadre des suivis environnemetaux

Dup

1 2 3 4 5

Études Travaux Exploitation

Étude 
d’impact

Étude 
de projet

Dossiers 
réglementaires

Schéma organisationnel du plan 
Assurance Environnement / SOPAE 
     Plan d’assurance Environnement 
	 - procédures particulières Environnement 
	 - fiches descriptives de procédure environnement 
	 - journaux environnement 
	 - fiches incidences

Rapport 
Contrôle phase 1 
Chantier 
Prise de la  
connaissance du 
projet, 
état d’instruction 
des dossiers, 
Inventaire des 
zones sensibles

Rapport 
Contrôle phase 2 
= 25%  
des 
terrassements

Rapport 
Contrôle phase 3 
= 60%  
des 
terrassements

Rapport 
Contrôle phase 4 
(2 mois avant la 
mise en service)

Rapport 
Contrôle 
1 an après 
mise en service

Plan d’organisation et d’intervention (POI) 
Plan d’alerte

Rapports 
Suivi et campagnes d’observation

Campagne de mesures qualité 
de l’eau 
Suivi passage à grande faune 
Suivi mares 
Observation photographique des 
paysages 
Campagne de mesures du bruit 
etc...

Rapport 
Bilan intermédiaire

Rapport 
Bilan final

Rapport 
engagement 
de l’État
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5 - Exemple de bilan 
environnemental ex post
Ce paragraphe propose un exemple d’analyses pouvant 
être menées dans le volet « Environnement  » d’un 
bilan ex post, sur la base d’un projet fictif (voir le 
paragraphe 5.1). Il présente tout d’abord la méthode 
retenu pour l’évaluation ex post, ainsi que les outils 
utilisés pour la mettre en œuvre (voir le paragraphe 
5.2). Il fournit ensuite quelques exemples d’analyses 
thématiques (voir le paragraphe 5.3) et conclut enfin sur 
l’impact environnemental a posteriori du projet (voir le 
paragraphe 5.4). 

5.1 - Le contexte de l’opération
La portion de l’autoroute se déroule sur 70 kilomètres. 
Les emprises nécessaires à la construction ont été de 
l’ordre de 1 000 hectares. L’itinéraire s’inscrit en quasi-
totalité dans un paysage rural où l’activité agricole est 
dominante. La forêt devient plus présente au sud et 
l’habitat pavillonnaire se densifie.

L’autoroute repose sur des terrains sédimentaires qui ne 
pose pas de difficultés géologiques majeures. Elle traverse 
des zones qui présentent localement une sensibilité à la 
pollution des eaux (nappes d’eau souterraine, rivières 
de bonne qualité dont certaines sont utilisées pour 
l’alimentation en eau potable). Un grand nombre de 
sites d’intérêt écologique a pu être évité, mais quelques 
secteurs ont nécessité des mesures de protection pour la 
sauvegarde de plantes rares, pour le maintien des lieux 
de séjour et des cheminements de la petite et de la 
grande faune. L’agriculture, dominée ici par un système 
de polyculture - élevage, est l’activité qui subit un fort 
préjudice qui sera compensée par des restructurations 
foncières. La sylviculture est à dominance de feuillues 
au nord, plutôt à dominante résineuse au sud.

L’optimisation du profil de l’autoroute a permis de 
limiter les terrassements et les emprises, malgré le 
franchissement de quelques buttes. 7,8 millions de m3 

de matériaux ont été déblayés. La construction a aussi 
nécessité la création de zones d’emprunts de matériaux 
qui ont fait l’objet d’un suivi particulier tout au long de 
la création de l’infrastructure mais également après la 
mise en service du projet. 50 ouvrages ont été construits 
pour rétablir les communications routières ainsi que 8 
échangeurs. 48 ouvrages rétablissent les circulations 
hydrauliques et le passage de la petite faune sauvage. 
Deux ouvrages spécifiques rétablissent les déplacements 
de la grande faune. Les protections contre le bruit 
atteignent un linéaire de 18 kilomètres (buttes de 
terre et écrans). La protection des cours d’eau et des 
ressources en eau potable est assurée par 88 bassins 
de traitement.

5.2 - La réalisation du bilan 
environnemental

5.2.1 - La méthode

Le bilan environnemental consiste en une procédure 
d’évaluation a posteriori. Il est systématique et s’applique 
à toutes les opérations. Un an après la mise en service, 
un bilan environnemental intermédiaire est présenté au 
comité de suivi des engagements de l’État, qui réunit 
notamment les collectivités territoriales, les associations 
(en particulier celles de défense de l’environnement) et 
les représentants professionnels. Il s’attache à décrire 
les différentes phases en amont de la construction, 
les conditions de réalisation du chantier, le contrôle de 
conformité à la mise en service et les premiers résultats 
des observations sur les effets de l’aménagement.

Le bilan environnemental final complète cette première 
évaluation par :

une synthèse des observations et suivis réalisés après •	
la mise en service de l’autoroute ;

la comparaison entre ce nouvel état de l’environnement •	
et l’état initial ;

la mise en évidence des impacts directs et indirects •	
attribuables à l’autoroute ou a contrario leur absence ; 
le bilan du fonctionnement des dispositifs de protection 
et des mesures compensatoires ;

les mesures correctives éventuellement nécessaires •	
tant pour ce qui concerne l’autoroute que pour ce qui 
relève de la gestion de l’espace environnant.

Le bilan environnemental est réalisé grâce à :

des partenaires de proximité en lien avec le terrain ;•	

des missions confiées à des experts indépendants ;•	

un travail réalisé sur la durée ;•	

des résultats qui peuvent être mesurés.•	

5.2.2 - Un outil d’analyse : la cartographie de 
l’occupation du sol

Dans une région où alternent espaces ruraux, forestiers, 
péri-urbains, la pertinence du bilan environnemental 
repose en effet dans une large part sur la mise en 
évidence des évolutions de l’occupation de l’espace, 
des effets - positifs ou négatifs - sur le milieu (effets 
agricoles, sylvicoles, modifications de l’habitat, des 
paysages, de l’urbanisation).

L’acquisition des photos aériennes avant travaux (1989), 
à la fin des travaux de construction de l’autoroute (1999) 
puis en 2004, a permis de réaliser une cartographie 
de l’occupation du sol sur une bande de 2 km de part 
et d’autre de l’autoroute. Un Système d’Information 
Géographique a été conçu à partir de ces éléments.



	 Chapitre 4 : le volet « Environnement » du bilan ex post	 103

La comparaison de l’évolution de l’occupation du sol par 
photo interprétation souligne le développement des 
surfaces urbanisées autour du projet. Le doublement 
des surfaces affectées à l’urbanisation s’est effectué 
principalement au profit des zones industrielles et 
commerciales, et dans une moindre mesure des zones 
à vocation d’habitat. Elles ont surtout concerné les 
communes situées à proximité des échangeurs et des 
grandes agglomérations.

Le nombre d’exploitations agricoles a connu une baisse 
notable entre 1988 et 2004 sur les communes proches de 
l’autoroute. Cette évolution négative est plus significative 
que celle qu’à pu connaître le département en cette même 
période et peut s’expliquer par les effets de coupures 
liés au projet mais également par le développement de 
l’urbanisation des communes périurbaines, proches des 
grandes agglomérations.

Dans la zone proche de l’infrastructure, la part des 
terres arables et des cultures maraîchères est restée à 
peu près constante entre 1989 et 2004, voire en légère 
diminution. 

Les prairies, nombreuses et diffuses dans les périmètres 
observés, ont diminué, en 15 ans, de 53 % au nord 
et de 28 % au sud au profit de la mise en culture et 
de l’urbanisation. Cette évolution a été constatée 
autour des échangeurs et à proximité des grandes 
agglomérations.

Alors que le linéaire de haies bocagères est resté stable 
aux abords de l’autoroute entre 1989 et 1999 (+ 3 %), 
on observe une diminution de - 19 % entre 1999 et 
2004. Cette diminution du linéaire de haies bocagères 
aux abords immédiats de l’infrastructure se situe dans 
un rapport sensiblement équivalent au linéaire de haies 
arrachées du fait du remembrement dans l’ensemble des 
périmètres perturbés par l’autoroute.

Les opérations de remembrement ont été accompagnées 
de replantations de haies pour un linéaire de 141 km à 
l’intérieur du périmètre perturbé. De plus, l’arrachage de 
haies de ronces ou de médiocre qualité a été compensé par 
le renforcement de haies existantes (par des plantations 
d’arbres isolés) ainsi que par la plantation de bosquets 
ou boisements, qui, ramenés en linéaire, portent le total 
des plantations hors emprises autoroutières à 178 km. 
Le solde des plantations dans le périmètre proche de 
l’autoroute est donc positif par rapport au linéaire de 
haies initial avant remembrement.

5.2.3 - L’observatoire photographique

Afin d’apprécier les mutations du territoire concerné par 
l’autoroute, un observatoire photographique a été mis 
en place. Ses objectifs sont les suivants :

avant la construction de l’autoroute : mémoriser les •	
sites aux enjeux paysagers majeurs ;

après la construction de l’autoroute :•	
montrer l’exemplarité de la traversée ou à contrario --
en déceler les imperfections ;
analyser et évaluer l ’évolution paysagère des --
territoires traversés ;
informer et sensibiliser les acteurs locaux à l’intérêt --
de la qualité paysagère de leur territoire.

5.3 - Quelques exemples thématiques

5.3.1 - La qualité de vie

Bien que le souci d’éloigner au mieux l’autoroute des 
habitations ait été constant au cours de l’élaboration 
du projet, la densité de maisons est trop grande dans 
certains secteurs pour éviter totalement les nuisances 
liées à la circulation. L’un des effets positifs de la 
réalisation de l’autoroute est la réduction des nuisances 
le long des axes existants qui se trouvent déchargés 
d’une partie de leur trafic.

Les opérations de suivi depuis la mise en service

Depuis la mise en service du projet, le concessionnaire 
fait suivre par un laboratoire les niveaux sonores 
prévisionnels sur les sites proches de l’autoroute.

Le constat

Pour l’ensemble des sites proches de l’autoroute, les 
niveaux sonores restent inférieurs aux seuils fixés par la 
réglementation (60 dB(A) de jour et 55 dB(A) de nuit) : ils 
sont compris entre 43 et 57,2 dB(A) le jour et entre 40,9 
et 53,3 dB(A) la nuit. Il n’a pas été ressenti de nuisances 
sonores depuis la mise en service de l’autoroute. Une 
dizaine de réclamations ou de plaintes ont néanmoins 
été formulées entre 2002 et 2005 sur l’ensemble de la 
section.

Sur la route nationale parallèle, des communes ont pris 
des mesures pour limiter la circulation des poids lourds 
dans la traversée des agglomérations, ce qui contribue 
à améliorer le cadre de vie des habitants.

Les mesures correctives et le suivi

Le suivi des niveaux sonores sur les sites recensés 
initialement se poursuit. Si les niveaux constatés sont 
supérieurs aux seuils réglementaires, des mesures 
correctives seront mises en œuvre.
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5.3.2 - Les eaux souterraines et les eaux de surface

Avant rejet dans le milieu naturel, les eaux de la 
plate-forme autoroutière transitent par des fossés qui 
assurent une auto-épuration et un écrêtage des pointes 
de crue. Ces eaux sont ensuite dirigées vers des bassins 
de rétention qui permettent de piéger les matières en 
suspension et les polluants. Ces bassins sont équipés 
d’un dispositif de vidange à débit limité et de vannes de 
fermeture en cas de pollution accidentelle. Au nombre 
de 88 pour l’ensemble du tracé, ils sont dimensionnés 
pour une pluviométrie décennale.

Les fossés sont imperméabil isés dans les zones 
sensibles.

Les opérations de suivi depuis la mise en service

Des prélèvements d’eau ont été effectués en 2002 à 
intervalles réguliers, afin d’analyser la qualité des eaux 
superficielles. Les bassins de traitement des eaux font 
l’objet d’une visite annuelle et, au minimum, d’un 
entretien par an. Ce suivi permet de vérifier le bon 
fonctionnement des bassins et de prendre, si nécessaire, 
les dispositions adéquates.

Le constat

Le bilan du fonctionnement des dispositifs de protection 
fait apparaître les constats suivants : 

les valeurs en Demande Chimique en Oxygène (D•	 co) en 
aval des rejets ont varié entre < 30 et 46 mg/l. La majorité 
des valeurs est inférieure à 10 mg/l. La concentration 
maximale autorisée est de 60 mg/l.

les valeurs de Matières en Suspension (M•	 es) en aval des 
rejets ont été comprises entre < 2 et 103 mg/l.

les teneurs en chlorures en aval des rejets ont été •	
comprises entre 22,8 et 148,7 mg/l. La concentration 
maximale autorisée est de 200 mg/l.

les valeurs des teneurs en hydrocarbures, en plomb et •	
en zinc, en aval des rejets ont été pour la quasi-majorité 
des points, inférieures au seuil de détection et largement 
inférieures aux concentrations autorisées.

Les résultats des mesures ne font donc pas apparaître 
une dégradation de la qualité des eaux en aval de 
l’autoroute.

Un an après la mise en service, il avait été constaté le 
débordement des surverses de 6 bassins de traitement 
des eaux, vraisemblablement en relation avec des 
épisodes pluvieux intenses. Depuis ce constat, 2 bassins 
de traitement ont été surélevés.

Les mesures correctives et le suivi

Les boues de bassins seront curées dans le cadre d’une 
procédure initiée par le concessionnaire de l’autoroute.

Des mesures pour limiter les risques de pollution dans 
les zones sensibles recensées (périphéries des points de 
captages, proximité des cours d’eau) ont été définies 
dans un Plan d’Intervention de Sécurité.

5.3.3 - La re-colonisation des systèmes aquatiques

Les opérations de suivi depuis la mise en service

Les mares de substitution et les plans d’eau pré-existants 
ont fait l’objet d’un suivi environnemental à deux reprises 
depuis la mise en service de l’autoroute, entre 2002 et 
2005. L’objectif est de déterminer si les aménagements 
réalisés sont pertinents et si la modification des milieux 
engendrée par la création de l’autoroute est compensée 
par les aménagements réalisés.

Le bilan du fonctionnement des dispositifs

Les mares reconstituées constituent des mil ieux 
sat isfa isants  pour le  développement comme la 
reproduction des batraciens. Initialement réalisées pour 
les amphibiens, elles ont profité à ces animaux mais 
également à la flore et aux odonates (libellules).

Les mesures correctives et de suivi

Un laps de temps de 5 ans pour l’observation semble 
insuffisant pour juger du bien-fondé des aménagements 
réalisés et de leur impact réel sur la conservation de la 
biodiversité.

Les mares sont des milieux évolutifs et l’absence 
d’entretien risque d’entraîner un effondrement de la 
biodiversité à court terme.

La convention signée entre le concessionnaire de 
l’autoroute et la Fondation pour la Protection des Habitats 
et de la Faune Sauvage devrait permettre d’assurer un 
suivi contrôlé.

5.3.4 - La grande faune sauvage

L’ensemble des massifs forestiers présente un intérêt 
pour la faune sauvage : oiseaux, cervidés, sangliers, petits 
mammifères. Le bocage et les milieux humides constituent 
un site d’accueil pour une faune diversifiée. 

L ’autoroute const i tue un obstac le d i f f i c i lement 
franchissable pour les animaux sauvages. L’impact de 
coupure sur la faune a été pris en compte lors de la 
conception du tracé et les effets de coupure biologique 
ont été limités par des aménagements : 2 passages à 
grande faune, 48 passages à petite faune (mammifères 
et batraciens), mares de substitution, plantations de 
haies le long de l’autoroute, pose de blocs rocheux et 
de souches pour les insectes et les reptiles.
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Les opérations de suivi depuis la mise en service

Une convention de suivi des deux passages d’animaux 
sauvages et leurs abords a été s ignée entre le 
concessionnaire et la Fédération des Chasseurs. Les 
relevés de traces des animaux ont lieu une fois par 
semaine pendant l’année à différents intervalles.

Le bilan du fonctionnement des dispositifs de 
protection

Les passages à grande faune sont majoritairement 
fréquentés par les chevreuils qui l’empruntent pour 
accéder de part et d’autre de l’autoroute à leur domaine 
vital. Les pics de déplacements se situent en période 
de chasse et en période de reproduction. Les sangliers 
utilisent également les ouvrages de manière régulière. 
Les derniers résultats confirment une plus faible 
utilisation du passage par les cerfs. Sur ce secteur, où la 
quasi-absence de cerfs est constatée, ces déplacements 
peuvent être qualifiés d’erratiques.

La construction d’une infrastructure routière entraîne 
un morcellement de l’espace. L’impact direct le plus 
visible concerne la mortalité faisant suite à des collisions 
sur l’axe autoroutier et sur le réseau secondaire. Ceci 
illustre l’obstination des grands animaux à traverser 
l’infrastructure malgré les clôtures, pour satisfaire à leurs 
besoins de déplacements dans leurs vastes domaines 
vitaux. Ainsi, neuf sangliers ont été retrouvés morts sur 
l’autoroute, entre 2002 et 2004, notamment dans le 
secteur Sud où les densités sont les plus fortes. Le grillage 
mis en place n’est pas totalement hermétique et l’accès 
par les échangeurs est toujours possible.

D’autres impacts sont à prendre en compte (accès aux 
ressources, brassage génétique). La coupure limite l’accès 
à certaines zones de gagnage. Des dégâts de gibier sont 
constatés sur les terres agricoles, principalement dans 
les cultures de maïs.

D’une façon générale, il apparaît que l’impact de 
l’autoroute sur le chevreuil ne semble pas affecter de 
façon significative l’habitat et la dynamique de ces 
populations.

Les mesures correctives et de suivi

Le concessionnaire poursuivra les visites régulières 
des ouvrages à grande faune afin de s’assurer que la 
fréquentation humaine ne perturbe pas leur fréquentation 
par les animaux sauvages.

5.3.5 - Les aspects sanitaires : le ressenti de 
l’autoroute

L’élaboration d’une autoroute suscite fréquemment chez 
les uns une attente forte, chez les autres des réactions 
de méfiance, voire d’hostilité. Ces comportements 

se trouvent à l’interface entre socio-économie et 
environnement et sont liés à d’autres thèmes tels que 
l’agriculture, le paysage, le bruit, le cadre de vie.

Le suivi des paramètres psychosociaux revêt une 
importance particulière de manière à dresser un bilan 
de l’évolution des réactions de la population concernée 
par l’autoroute et sur les transformations induites par 
sa réalisation sur l’environnement et les conditions de 
vie des riverains.

Les opérations de suivi depuis la mise en service

Une évaluation de la perception des nuisances et du degré 
d’intégration de l’autoroute au contexte psychologique 
et social a été entreprise. Ce travail mené par des 
universitaires juste après la mise en service de l’autoroute 
a été reconduit en 2005 et a eu pour objectif de mettre 
en évidence, cinq ans après la mise en service de 
l’autoroute, l’impact de l’infrastructure chez les résidents 
des communes traversées, les retombées économiques 
perçues par les résidents à proximité des échangeurs et 
les traces du conflit.

Le travail a été réalisé à partir d’enquêtes menées auprès 
de 238 riverains et des discussions avec les élus des 30 
communes concernées par le tracé de l’autoroute.

Le constat

L’enquête sociale a mis en lumière les attentes de 
désenclavement et d’accessibilité rapide aux bassins 
d’emploi. Malgré le développement des zones d’activités 
à proximité des échangeurs, les retombées du projet sur 
le développement local des territoires traversés semblent 
inexistantes pour 45 % des populations enquêtées.

Les principales nuisances constatées initialement par la 
population et les élus locaux se sont atténuées, tant au 
niveau de la flore et de la faune qu’au niveau de l’impact 
sonore ou des conditions de circulation.

Il semble également que le souvenir lié à la période des 
travaux se soit estompé pour laisser place à la présence 
d’une infrastructure que les populations ont fini par intégrer. 
La présence autoroutière se fond désormais dans le territoire. 
De même, la perception de nuisances, qu’elles soient 
paysagères ou liées au bruit, finit par s’effacer derrière la 
recherche de gain de sécurité et de temps. Cependant, le 
bruit reste encore une perturbation bien ancrée dans les 
mémoires, contrairement à d’autres nuisances comme la 
poussière, la lumière du chantier pendant la nuit ou encore 
l’encombrement des voies de circulation.

Si l’autoroute reste perçue majoritairement comme un 
moyen de développer de la mobilité et de l’accessibilité, 
certaines populations, les plus proches de l’axe et les 
plus inactives, restent dans l’expectative et redoutent 
déjà l’augmentation du trafic à venir une fois le projet 
complètement achevé.
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5.4 - Conclusions
L’ensemble de la démarche a permis d’améliorer 
l’efficacité de la prise en compte de l’environnement 
tout au long de l’élaboration et de la réalisation de 
l’autoroute. Elle a concouru à la capitalisation du savoir-
faire en matière de connaissance et de maîtrise des 
impacts environnementaux. Elle a ainsi contribué à 
nourrir le dialogue social et s’inscrit dans la politique 
de transparence mise en œuvre par l’État et son 
concessionnaire.

5.4.1 - Une évaluation environnementale riche 
d’enseignements

L’évaluation environnementale s’est appuyée sur 
différents outils qui ont été mis en place grâce à un 
réseau de partenaires locaux et des missions confiées à 
des experts indépendants : 

mission photographique aérienne et constitution d’un •	
Système d’Information Géographique pour mesurer 
l’évolution des espaces proches de l’autoroute ;

suivi de la colonisation végétale et animale des mares •	
créées le long de l’infrastructure ;

suivi de fréquentation des passages aménagés pour •	
la faune sauvage ;

observatoire photographique pour apprécier l’impact de •	
l’autoroute sur le paysage des territoires traversés ;

enquêtes locales,  af in d’analyser le rapport à •	
l’environnement des riverains et leur perception de 
l’autoroute.

Le respect des obligations réglementaires de protection 
de l’environnement a aussi été l’occasion de développer 
des innovations, par exemple en matière d’ingénierie 
écologique, de traitement paysager des terrassements.

Le bi lan environnemental avait pour objectif  de 
constater l’efficacité des moyens mis en œuvre tant en 
ce qui concerne les impacts directs qu’indirects : il a 
permis de contribuer à une meilleure connaissance des 
impacts sur l’environnement de l’autoroute et des effets 
sociologiques de ces impacts.

5.4.2 - Une infrastructure intégrée dans le territoire

L’inscription de l’autoroute a laissé une forte empreinte 
dans le paysage. La cicatrice s’est progressivement 
refermée grâce aux dispositions mises en œuvre. 
L’ensemble des dispositifs de protection définis par les 
engagements de l’État a été mis en œuvre et le suivi a 
montré qu’ils étaient efficaces : protections phoniques, 
bassins de recueil et de traitement des eaux, passages 
à grande faune. Très peu de mesures correctives ont été 
nécessaires.

D’autre part, le projet a pu accompagner et amplifier les 
mutations de l’espace rural et périurbain traversé. 

Ainsi, les communes proches des échangeurs ont 
toutes saisi l’opportunité de créer des zones d’activités 
artisanales ou commerciales. Les restructurations 
foncières liées aux remembrements ont permis de 
maintenir l’activité agricole.

5.4.3 - L’environnement, un enjeu pérenne

Les données collectées seront disponibles pour les futurs 
projets d’infrastructures : la politique d’environnement 
est désormais guidée par l’idée de développement 
durable.

Les exigences liées à la protection de l’environnement 
et à la valorisation des patrimoines des régions, la 
limitation des nuisances sont intégrées dès la conception 
des projets.

Mais la prise en compte de l’environnement ne s’arrête 
pas à la production du bilan environnemental final. 
Ces exigences sont aussi intégrées dans l’exploitation 
de l’autoroute et les opérations d’entretien ou de 
surveillance de l’ensemble du réseau autoroutier, en 
liaison avec les organismes compétents.

Les indicateurs mis en place mesurent les progrès 
réalisés, notamment dans les domaines de l’eau, du 
bruit, de la biodiversité, ils permettent d’apporter des 
réponses concrètes aux interrogations des riverains et 
des partenaires locaux.
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L’élaboration des bilans ex post repose sur un cadre 
législatif  et réglementaire très lacunaire. La pratique 
dans le secteur routier s’est toutefois démocratisée 
aujourd’hui, avec plus de vingt-cinq dossiers d’évaluation 
ex post réalisés depuis la fin des années 90. Les avis 
rendus par le Cgedd sur ces dossiers et les différents 
rapports publiés sur cette question ont permis de préciser 
les objectifs et les attentes afférents à la réalisation d’une 
évaluation a posteriori. Une note diffusée en 2005 par 
la Direction Générale des Routes synthétise une partie 
de ces recommandations, qui peuvent aujourd’hui être 
actualisées et/ou complétées. Ces évolutions, qui se 
rapportent aussi bien aux volets socio-économiques 
qu’environnementaux, visent principalement :

le rôle du maître d’ouvrage dans la production du bilan •	
ex post ;

les analyses à mettre en œuvre pour atteindre les •	
objectifs assignés au bilan ex post ;

les formats à adopter pour présenter les résultats du •	
bilan ex post.

Le rôle du maître d’ouvrage fait partie des aspects définis 
et imposés dans le décret en 1984 pour l’application de 
l’article 14 de la LOTI. Il consiste notamment à collecter 
les données nécessaires pour mener l’évaluation ex post, 
ce qui impose une réflexion préalable sur les indicateurs 
à suivre à partir de la date de mise en service du projet et 
les éventuels thèmes à approfondir. La qualité du bilan 
ex post dépend largement du niveau d’implication du 
maître d’ouvrage au cours de cette phase préliminaire. 
Sa contribution assure en effet :

un ressenti global des effets du projet depuis sa mise •	
en service ;

la cohérence du contenu de l’évaluation •	 ex post avec les 
différentes études réalisées au cours de la vie du projet, 
en particulier le dossier d’enquête préalable à la Dup.

Ce cadrage préalable du contenu du bilan ex post peut 
être validé par la rédaction d’un cahier des charges. Cette 
formalisation permet au maître d’ouvrage d’optimiser 
les moyens dont il dispose (recherche exhaustive 
des données ex ante disponibles, mise en place des 
dispositifs de suivi et d’un calendrier prévisionnel) et, 
dans le cas où la production serait confiée à un prestataire 
externe, de valider ses attentes en termes de production 
(éléments de calcul de la rentabilité économique ex post, 
choix des thèmes à approfondir). Ce cahier des charges 
doit aborder les aspects méthodologiques du bilan 
ex post, notamment la reconstitution de la situation 
de référence ex post qui est indispensable dans le 
processus d’évaluation. Il est conseillé de procéder à 
la réalisation d’un état « zéro  » pour cette opération 
mais, dans le cas où celui-ci n’aurait pas été effectué, le 
cadrage préalable doit proposer une méthode alternative 
afin d’objectiver cette situation de référence.

De manière générale, l’évaluation ex post doit mettre 
en œuvre des méthodes qui permettent d’isoler les 
effets imputables au projet. L’exhaustivité des études 
qui sont menées doit servir cette analyse et ne pas se 
limiter à une accumulation de résultats dont certains 
peuvent apparaître superflus et gêner la lecture du bilan 
ex post. Le volume et le niveau d’approfondissement de 
ces études doivent être adaptés à l’ampleur du projet 
évalué.

Les enseignements retirés de la littérature existante ne 
concernent pas seulement des éléments d’analyse à 
mettre en œuvre, mais également des recommandations 
relatives à la forme sous laquelle ces analyses doivent 
être présentées dans le bilan ex post. Celui-ci s’inscrit 
en effet dans un processus d’évaluation des effets 
réellement observés au regard des prévisions figurant 
dans le dossier d’enquête préalable à la Dup. La traçabilité 
et la transparence auprès du public, exigées pour 
toute démarche d’évaluation, nécessitent d’expliciter 
le plus clairement possible les composantes de cette 
comparaison (effets attendus au moment de l’évaluation 
ex ante, hypothèses retenues et sources des données 
utilisées pour l’évaluation ex post). La forme du bilan 
ex post doit apporter de la lisibilité aux analyses 
effectuées et aux résultats présentés.
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Annexe 1 : textes législatifs et réglementaires relatifs aux bilans 
prévus par l’article 14 de la LOTI

Décret 84-617 du 17 juillet 1984 pris pour l’application de l’article 14 de la LOTI
Article 1 : l’évaluation et le bilan des grands projets d’infrastructures et des grands choix technologiques intéressant 
les transports publics tels qu’ils sont définis à l’article 5, dernier alinéa, de la loi susvisée du 30 décembre 1982 sont 
établis selon les critères définis par ladite loi du 30 décembre 1982, notamment dans ses articles 1er, 3 et 14 (alinéas 
1er et 2).

Article 2 : sont considérés comme grands projets d’infrastructures de transports :

1. la création de voies rapides à 2 x 2 voies d’une longueur supérieure à 25 km, d’aérodromes de catégorie A, 
d’infrastructures ferroviaires d’intérêt général, de voies navigables de plus de 5 km accessibles aux bateaux de plus 
de 1 000 tonnes de port en lourd ;

2. les canalisations d’intérêt général, autres que celles qui sont destinées aux transports de gaz régis par la loi 
n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’électricité et du gaz, dont le coût est égal ou supérieur à  
41 923 479,74 € ; toutefois, ces dispositions ne s’appliquent pas aux ouvrages utilisés pour les besoins de la défense 
nationale ou en application de traités ou accords internationaux en matière de défense, régulièrement entrés en 
vigueur ;

3. les projets d’infrastructures de transport dont le coût est égal ou supérieur à 83 084 714,39 € (72).

Les seuils monétaires prévus à l’alinéa 1er peuvent faire l’objet de révision par arrêté du ministre chargé des transports 
dans la limite de l’évolution des prix de la formation brute de capital fixe des administrations figurant dans le rapport 
économique et financier annexé à la loi de finances.

Pour les travaux dont la maîtrise d’ouvrage appartient aux communes, aux départements ou aux régions, et à leurs 
groupements, sont en outre pris en compte les projets suivants lorsqu’ils sont soumis à une étude d’impact :

1. création d’aérodromes autorisés par l’État ;

2. création ou extension des ports maritimes ayant pour objet de doubler la capacité du port ;

3. création ou extension de canaux et de voies navigables ;

4. projets d’infrastructures de transports ferrés ou guidés à l’exception des remontées mécaniques ;

5. projets de routes nouvelles d’une longueur supérieure à 15 kilomètres.

Article 8 : le bilan, prévu à l’article 14 de la loi susvisée du 30 décembre 1982, des résultats économiques et sociaux 
des infrastructures dont le projet avait été soumis à l’évaluation, est établi par le maître d’ouvrage  au moins trois ans 
et au plus cinq ans après la mise en service des infrastructures concernées. La collecte des informations nécessaires 
au bilan est organisée par le maître d’ouvrage dès la réalisation du projet.

Article 9 : en ce qui concerne les infrastructures autres que celles dont les communes, les départements, les régions 
et leurs groupements sont maîtres d’ouvrage, le bilan prévu à l’article 8 est soumis à l’avis du Conseil Général des 
Ponts et Chaussées et, dans la limite de ses compétences, de l’Inspection Générale de l’Aviation Civile et de la 
Météorologie (73).

Article 10 : le dossier du bilan, accompagné des avis mentionnés à l’article 9, est soumis à la disposition du public 
dans les conditions de publicité et sous les réserves prévues à l’article 7.

(72) Ce coût, fixé auparavant à 500 millions de Francs, a été porté à 545 millions de Francs par l’arrêté du 20 avril 1989 portant révision des seuils monétaires mentionnés aux  
articles 2 et 11 du décret 84-617 du 17 juillet 1984.	  
(73) Les inspections de l’aviation civile, de la météorologie et de l’environnement ont été intégrées en 2008 au Conseil Général des Ponts et Chaussées, pour former le Conseil 
Général de l’Environnement et du Développement Durable.
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Circulaire du 15 décembre 1992 relative à la conduite des grands projets nationaux 
d’infrastructures
IV. - Afficher les engagements de l’État et suivre leur mise en œuvre

à partir des observations recueillies pendant l’enquête publique et des avis exprimés par la commission d’enquête 
et le Conseil d’État, des modifications, parfois importantes, sont décidées pour améliorer le projet et son insertion 
(environnement, aménagement du territoire, développement local, etc.) dans les territoires concernés. Ces modifications 
ainsi que les principales dispositions en matière d’insertion déjà prévues par le projet soumis à l’enquête seront 
rendues publiques en même temps que l’acte déclaratif d’utilité publique, permettant ainsi une meilleure information 
des citoyens et un suivi des engagements de l’État.

Chaque préfet intéressé constituera, avec les responsables locaux concernés (élus, forces sociales, économiques, 
associations locales), un comité de suivi de la mise en œuvre des engagements de l’État. Le maître d’ouvrage rapportera 
régulièrement devant ce comité.

Le préfet pourra faire appel à des experts pour évaluer les propositions du maître d’ouvrage, voire les compléter.

Un bilan économique, social et environnemental de l’infrastructure sera établi par le maître d’ouvrage et présenté 
au comité de suivi des engagements de l’État réuni par le préfet entre trois ans et cinq ans après la mise en service 
de l’infrastructure.

Un bilan intermédiaire sera présenté un an après la mise en service.
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Annexe 2 : liste des bilans ex post de projets routiers à ce jour 
validés par le Cgedd

Nom de 
l’opération

Maîtrise 
d’ouvrage

Date(s) de la 
DUP

Date(s) de mise 
en service

Description succincte de 
l’opération

Avis du Cgedd

A49 Grenoble - 
Valence

AREA Janvier 1991
Mises en service par 
tranche entre 1990 
et 1999

Section concédée de 62 km 
(aménagements sur place en 
partie)

Affaire n° 1997-20 
(octobre 1999)

A57 Cuers – Le 
Cannet des 
Maures

ESCOTA Juillet 1988 Décembre 1991

Section concédée de 34 km 
destinée à améliorer la desserte du 
pôle urbain toulonnais et des pôles 
d’activités locaux

Affaire n° 
2004-0263-01 
(décembre 2004)

A14 Orgeval - La 
Défense

SAPN Décembre 1989 Novembre 1996
Section concédée de 16 km en zone 
urbaine en doublement de l’A13

RN24 Rennes - 
Lorient

DRE Bretagne

1988 (pour le 
classement en 
voie express 
uniquement)

Mises en service par 
tranche entre 1973 
et 1994

Section non concédée de 151 
km (modernisation de l’itinéraire 
existant, aménagé en route 
express à 2 x 2 voies) destinée à 
désenclaver la région Bretagne 
(vers Rennes et la région 
parisienne)

Avis n° 004813-01 
(janvier 2007)

A20 Vierzon - 
Brive

DREAL 
Limousin

4 Dup entre 
1990 et 1992 
(dont deux 
prorogées en 
1996)

Mises en service par 
tranche entre 1988 
et 2000

Section non concédée de 303 
km (aménagements sur place 
en partie) constituant un sous-
ensemble de l’itinéraire A20 
complet (Vierzon - Montauban), 
destiné à désenclaver le Massif-
Central et à favoriser les échanges 
entre l’Europe du Nord et la 
péninsule ibérique

Avis n° 004812-01 
(février 2007)

A28 Rouen - 
Abbeville

DREAL Haute-
Normandie et 
DREAL Picardie

1989
Mises en service par 
tranche achevée en 
1997

Section non concédée de 89 km 
constituant un sous-ensemble de 
l’itinéraire A28 complet (Rouen 
-Tours)

Avis n° 004891-01 
(février 2007)

A837 Saintes - 
Rochefort

ASF Décembre 1992
Mise en service en 
mars 1997

Section concédée de 36,5 km 
destinée à améliorer les échanges 
entre les ports de la façade 
Atlantique et le reste de l’Europe

Avis n° 005173-01 
(juillet 2007)

Tunnel du 
Puymorens

ASF Décembre 1989
Mise en service en 
octobre 1994

Tunnel concédé de 4,8 km destiné 
à améliorer les échanges au sein 
de « l’eurorégion  » Midi-Pyrénées/
Languedoc-Roussillon/Catalogne et, 
plus largement, entre la France et 
l’Espagne

Avis n° 005172-01 
(décembre 2007)

A54 Saint-Martin-
de-Crau - Salon-
de-Provence

ASF
Mars 1993

Mise en service en 
mars 1996

Section concédée de 25 km 
constituant le dernier maillon de 
la liaison 2x2 voies entre A7 et A9, 
destiné à assurer une continuité de 
l’itinéraire entre l’Espagne et l’Italie

Avis n° 005295-01 
(décembre 2007)

A77 Dordives - 
Cosnes-sur-Loire

APRR Décembre 1993
Mises en service par 
tranche en 1999 et 
2000

Section concédée de 96 km 
constituant un sous-ensemble 
de l’itinéraire A77 complet 
(Dordives - Nevers), destiné à 
améliorer les échanges avec 
l’Ile-de-France (tourisme de court 
séjour et développement de pôles 
d’activités) et à décharger l’A6 
d’une partie de son trafic

Avis n° 005781-01 
(juin 2008)
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Nom de 
l’opération

Maîtrise 
d’ouvrage

Date(s) de la 
DUP

Date(s) de mise 
en service

Description succincte de 
l’opération

Avis du Cgedd

A19 Sens – 
Courtenay

APRR Décembre 1993
Mise en service en 
novembre 1997

Section concédée de 26 km 
constituant un sous-ensemble 
de l’itinéraire A19 complet (Sens 
- Artenay), destiné à assurer la 
continuité du réseau autoroutier 
entre l’Est et l’Ouest de la France 
et à s’inscrire dans le grand 
contournement de la région 
parisienne

Avis n° 005138-01 
(juillet 2008)

A39 Dijon - Dôle - 
Bourg-en-Bresse

APRR

Mai 1990 
(section Dijon – 
Dôle)

Janvier 1994 
(section Dôle - 
Bourg-en-Bresse)

Octobre 1994 
(section Dijon - Dôle)

Juin 1998 (section 
Dôle - Bourg-en-
Bresse)

Section concédée de 144 km 
destinée à proposer un axe Nord-
Sud structurant qui soit un itinéraire 
alternatif à l’A6 et à favoriser 
les échanges économiques et 
touristiques régionaux (Alsace, 
Lorraine, Bourgogne, Franche-
Comté, Rhône-Alpes)

Avis n° 005322-01 
(juillet 2008)

A5 La Francilienne 
- Troyes

APRR
Septembre 1989 
et octobre 1991

Mises en service par 
tranche entre 1993 
et 1995

Section concédée de 154 km 
destinée à favoriser les échanges 
en provenance d’Allemagne et de 
Suisse vers Paris et le Sud-Ouest de 
la France

Avis n° 005616-01 
(janvier 2009)

A29 A13 - Pont 
de Normandie - 
Saint-Saëns

CCI du Havre 
(pont de 
Normandie)

SAPN (autres 
sections)

 Janvier 1991 
(section Pont 
de Normandie - 
Saint-Saëns)

Juillet 1994 
(section A13 
- Pont de 
Normandie)

Janvier 1995 (pont 
de Normandie)

Mises en service 
par tranche entre 
1996 et 1998 (autres 
sections)

Section concédée de 120 km 
destinée à relier les côtes du Nord 
et de l’Ouest de la France (autoroute 
des Estuaires), à favoriser les 
échanges entre les deux rives de 
la Seine et à améliorer le grand 
contournement de la région 
parisienne

Avis n° 006600-01 
(octobre 2009)

A51 Sisteron - La 
Saulce

ESCOTA Juin 1994 Juin 1999

Section concédée de 30 km 
constituant un sous-ensemble de 
l’itinéraire A51 complet (Grenoble - 
Marseille) destiné à améliorer la 
desserte du territoire, en particulier 
pour les régions montagneuses

Avis n° 006654-01 
(novembre 2009)

A26 Châlons-en-
Champagne - 
Troyes

SANEF 
(Châlons-en-
Champagne - 
Troyes Nord)

APRR (Troyes 
Nord – Troyes 
Est)

Mars 1992

Section concédée de 96 km (74 km 
pour SANEF et 22 km pour APRR) 
constituant un sous-ensemble 
de l’itinéraire A26 complet, 
destiné à offrir aux flux Nord-
Sud une alternative à l’itinéraire 
A1-A6, à s’inscrire dans le grand 
contournement de la région 
parisienne et à délester le réseau 
local de sont trafic de transit

Avis n° 003820-02 
(décembre 2009)

A75 Clermont-
Ferrand - Séverac-
le-Château

DREAL 
Auvergne 2 Dup en 1989

Mises en service par 
tranche entre 1991 
et 1997

Section non concédée de 151 km 
(principalement des aménagements 
sur place et mises aux normes 
autoroutières) constituant un 
sous-ensemble de l’itinéraire 
A75 complet (Clermont-Ferrand 
- Béziers), destiné à désenclaver 
le Massif-Central et à offrir aux 
flux Nord-Sud une alternative aux 
itinéraires A6-A7-A9 et A71-A20

Avis n° 006652-01 
(avril 2010)

A16 L’Isle-Adam - 
Boulogne - 
frontière avec la 
Belgique

SANEF  (L’Isle-
Adam - 
Boulogne)

DREAL Nord - 
Pas-de-Calais 
(Boulogne 
-frontière avec 
la Belgique)

Juillet 1992
Mises en service par 
tranche entre 1993 
et 1998

Section concédée de 219 km (L’Isle-
Adam - Boulogne) et section non 
concédée de 85 km (Boulogne - 
frontière avec la Belgique), 
destinées à offrir un itinéraire 
alternatif à l’A1 et à assurer la 
liaison entre la Grande-Bretagne, les 
ports du Nord de la France et Paris

Avis n° 007087-01 
(juillet 2010)
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Annexe 3 : quelques outils statistiques utiles pour mener les 
analyses du volet « Transport et économie de l’opération » du 
bilan ex post

Analyse des coûts

Index TP01

Mois 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999

Janvier 309,6 319,2 312,4 318,5 333,6 346,3 355,7 354,8 363,2 375,7 391,0 393,6 408,2 415,6 408,0

Février 312,9 314,1 312,3 318,5 334,7 346,9 355,4 354,3 366,9 377,4 395,0 395,6 406,7 416,2 408,5

Mars 315,8 314,2 311,7 319,0 337,1 347,0 352,2 355,4 369,2 378,4 395,6 397,5 406,4 415,1 410,0

Avril 316,6 313,6 313,7 320,2 338,8 347,4 350,5 356,5 372,3 380,2 396,3 399,5 406,8 414,1 413,6

Mai 316,2 313,2 313,8 321,5 339,6 347,5 351,4 357,1 373,2 381,3 396,1 400,7 407,7 412,7 415,9

Juin 315,8 311,9 314,2 323,2 340,1 347,2 352,3 357,8 372,7 381,8 395,1 400,5 408,6 411,5 416,3

Juillet 317,4 310,4 316,3 325,6 340,1 346,8 352,5 358,5 373,4 381,1 394,1 400,3 409,9 410,7 420,3

Août 316,7 306,6 317,7 326,6 339,7 350,6 353,4 358,3 373,5 383,4 394,1 401,0 411,6 409,4 423,3

Septembre 316,6 307,8 317,6 329,1 339,5 354,6 352,6 357,3 374,4 384,1 393,8 404,2 412,1 408,6 426,5

Octobre 318,8 308,3 319,1 330,4 341,8 359,2 353,6 358,8 374,5 386,5 393,9 407,6 414,4 408,4 428,9

Novembre 319,2 307,2 319,5 331,0 342,5 356,8 355,4 359,0 375,8 387,0 393,5 407,8 415,8 408,4 429,7

Décembre 320,8 308,0 319,4 332,2 344,3 356,0 354,5 358,3 375,5 387,7 393,8 407,8 416,2 406,1 433,6

Mois 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

Janvier 436,5 449,8 455,7 482,0 492,2 515,8 544,6 567,2 603,6 615,9

Février 439,9 450,0 457,3 487,0 493,4 514,7 547,2 569,1 605,9 615,3

Mars 443,3 450,7 460,5 490,6 499,6 518,6 550,3 571,7 610,9 611,6

Avril 444,0 453,3 465,1 485,7 503,5 519,8 552,9 576,4 616,1 613,6

Mai 444,7 455,4 466,1 482,5 506,4 519,8 556,3 579,3 622,9 616,5

Juin 445,7 457,1 466,2 481,6 507,1 522,8 556,9 581,1 630,7 622,3

Juillet 447,1 457,9 468,7 482,5 507,3 525,8 560,5 582,8 637,1 622,9

Août 448,2 456,7 472,9 484,5 511,0 529,1 563,2 584,1 637,1 625,3

Septembre 454,6 458,2 474,9 485,9 512,4 534,8 563,4 585,0 635,6 627,4

Octobre 453,4 456,7 476,6 488,1 516,8 538,0 562,4 587,2 627,9 629,1

Novembre 453,9 455,5 474,5 488,8 515,8 537,0 562,3 593,5 620,5 630,0

Décembre 452,7 453,1 475,9 488,5 513,3 536,7 562,1 595,9 613,6 629,5
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Indice des prix du PIB

Année
PIB  

(base 100 en 2000)
Année

PIB  
(base 100 en 2000)

Année
PIB  

(base 100 en 2000)

1985 73,7 1994 94,0 2003 106,4

1986 77,6 1995 95,2 2004 108,1

1987 79,8 1996 96,7 2005 110,3

1988 82,2 1997 97,7 2006 112,9

1989 84,9 1998 98,6 2007 115,7

1990 87,2 1999 98,6 2008 118,7

1991 89,4 2000 100,0 2009 119,3

1992 91,3 2001 102,0

1993 92,7 2002 104,4

Index TP09ter

Mois 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 (1) 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999

Janvier 356,0 339,8 306,1 320,7 315,0 349,2 368,7 101,3 104,9 107,8 110,5 113,7 117,0 118,3 119,7

Février 364,2 332,4 313,3 320,2 315,9 346,7 363,8 101,0 104,8 108,1 111,2 114,5 116,5 118,4 119,3

Mars 369,9 328,2 311,7 320,4 326,9 336,8 362,0 101,2 105,0 108,2 111,3 114,7 116,4 118,4 119,6

Avril 368,2 319,4 317,8 317,6 330,2 338,8 354,0 101,6 105,5 108,6 111,7 115,2 116,5 118,5 120,0

Mai 358,7 312,5 318,5 318,2 339,3 339,9 354,0 101,8 105,7 108,8 112,0 115,2 116,8 118,6 120,2

Juin 357,8 307,4 318,7 318,3 338,7 337,7 354,1 102,2 105,8 109,0 112,3 115,4 116,9 118,7 120,2

Juillet 356,6 300,1 320,7 319,0 341,6 339,6 354,2 102,8 106,2 109,3 112,4 115,6 117,1 118,8 120,7

Août 351,6 299,6 322,3 320,1 341,4 348,4 355,0 102,9 106,4 109,5 112,4 115,7 117,3 118,8 120,9

Septembre 348,0 302,9 321,3 319,4 342,3 369,8 355,7 103,0 106,8 109,5 112,5 115,9 117,3 118,8 120,9

Octobre 348,8 305,7 324,7 318,5 345,7 385,2 100,0 103,5 107,2 109,8 112,9 116,4 117,4 119,1 121,3

Novembre 342,7 303,6 323,9 319,3 347,1 383,0 100,5 104,0 107,4 110,0 113,1 116,7 117,8 119,2 121,6

Décembre 342,0 305,1 322,1 315,6 348,3 383,7 100,8 104,4 107,6 110,1 113,4 116,8 118,0 119,4 122,3

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

Janvier 122,9 126,3 129,2 134,3 138,7 143,8 149,2 154,9 161,8 167,4

Février 123,5 126,2 129,8 134,7 138,9 143,1 149,7 155,3 162,2 167,9

Mars 123,9 126,3 130,2 135,5 139,4 143,9 150,2 155,9 163,2 168,0

Avril 124,0 126,8 130,8 135,4 140,0 144,4 150,8 156,5 164,1 168,7

Mai 124,2 127,2 131,0 135,3 140,5 144,6 151,3 156,9 165,0 169,0

Juin 124,6 127,6 131,1 135,5 140,7 145,1 151,6 157,5 166,3 169,9

Juillet 125,0 128,0 131,8 135,9 141,2 145,9 152,6 158 166,9 170,3

Août 125,2 128,1 132,3 136,3 141,9 146,4 152,9 158,5 166,9 171,0

Septembre 125,8 128,1 132,4 136,8 142,2 147,1 153,1 159,1 167,1 171,3

Octobre 126,0 128,5 133,0 137,4 143,1 147,6 153,1 159,8 167,6 171,9

Novembre 126,3 128,7 133,1 137,8 143,5 147,6 153,6 160,8 167,4 172,5

Décembre 126,4 128,8 133,6 138,2 143,8 147,9 154,1 161,4 167,2 173,0

(1) Cet index étant défini seulement depuis 
octobre 1991, la tableau suivant a été 
complété à l’aide de l’index TP09 pour les 
dates antérieures.
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Analyse des  trafics

Indice de circulation sur le Réseau routier national (RRN)

L’indice de circulation est le baromètre de la circulation sur le RRN. Publié mensuellement, il permet de suivre 
l’évolution du trafic routier sur plusieurs sous-ensembles du RRN. Il est produit par le Sétra, à partir de données de 
l’Association des Sociétés Françaises d’Autoroute (Asfa) pour le réseau concédé et du recueil automatique des trafics 
sur un échantillon de stations de comptage pour le réseau non concédé. Suite à la décentralisation d’une partie du 
RRN aux collectivités locales le 1er janvier 2006, l’indice de circulation a été redéfini sur son nouveau périmètre. Une 
nouvelle série a ainsi été construite, avec une base définie en 2001. Elle est disponible sur le site Internet du Sétra, 
avec l’ancienne série (calculée entre 1970 et 2005), à l’adresse suivante : 
http://www.setra.developpement-durable.gouv.fr/Indice-de-circulation-sur-le.html.

Hypothèses de croissance de la demande de trafic selon les circulaires

Le tableau suivant rappelle les différentes hypothèses de croissance de la demande de trafic figurant dans les circulaires 
d’évaluation socio-économique de projets routiers :

Circulaires  
en vigueur

Instruction du 14 mars 1986

Recommandations fixées par la 
Direction des Routes dans sa note du 
8 février 1989

Circulaire du 20 octobre 1998

Version modifiée du 25 mai 2000 de 
l’annexe sur les trafics

Instruction cadre de 2004

Recommandations de l’annexe sur 
les trafics figurant dans la déclinaison 
provisoire pour les projets routiers 

Hypothèses 
d’évolution  

de la demande 
de trafic

Taux de croissance annuel  
(linéaire base 1987) :

4 % jusqu’en 2000

3,5 % entre 2000 et 2010

1,5 % au-delà de 2010

Taux de croissance annuel (linéaire 
base 1995) :

3 % jusqu’en 2020

2,25 % entre 2020 et 2040

0 % au-delà de 2040

Taux de croissance annuel  
(linéaire base 2002) :

1,8 % jusqu’en 2025

0,9 % entre 2025 et 2050

0 % au-delà de 2050

La qualité de ces hypothèses d’évolution a un impact fort sur les prévisions de trafic et les résultats du bilan socio-
économique. Leur comparaison rétrospective avec la croissance réelle des trafics permet d’apprécier d’éventuels 
écarts :

Comparaison des hypothèses de croissance de la demande de trafic 
selon les circulaires avec les observations sur le RRN (indice de circulation)
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Instruction cadre (déclinaison route 2007)
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Analyse de sécurité routière
Les taux indiqués dans le tableau suivant sont extraits d’un inventaire réalisé par le Sétra en 2006 évolution en sécurité 
routière - Données annuelles sur la période 1970-2005.

Taux

Taux d’accidents (pour 108 v.km) Taux de blessés (pour 108 v.km) Taux de tués (pour 108 v.km)

Autoroutes 
concédées

Autoroutes 
non  

concédées

Routes 
nationales

Ensemble 
du RRN

Autoroutes 
concédées

Autoroutes 
non  

concédées

Routes 
nationales

Ensemble 
du RRN

Autoroutes 
concédées

Autoroutes 
non 

concédées

Routes 
nationales

Ensemble 
du RRN

1985 7,7 13,4 28,6 21,1 13,1 20,6 47,9 35,0 1,12 0,91 4,65 3,17

1986 7,4 13,1 27,8 20,3 12,5 20,5 45,9 33,4 1,13 0,93 4,76 3,21

1987 6,9 11,8 24,7 17,9 12,4 18,2 40,3 29,4 1,10 0,80 4,23 2,83

1988 6,7 12,1 23,9 17,3 11,4 18,2 38,7 27,9 1,07 0,91 4,07 2,72

1989 6,1 12,4 22,3 16,1 10,3 19,4 35,9 25,9 1,01 0,83 3,99 2,61

1990 6,0 11,8 21,1 15,1 10,3 18,7 34,1 24,5 1,11 0,89 3,61 2,40

1991 5,5 11,6 18,8 13,5 9,5 16,9 30,2 21,7 0,89 0,76 3,30 2,13

1992 5,2 12,2 17,9 13,0 8,8 17,9 28,8 20,7 0,79 0,93 3,10 2,01

1993 4,6 10,4 17,0 11,9 7,6 15,2 27,1 18,8 0,80 0,66 2,97 1,87

1994 4,0 9,0 15,9 10,8 7,1 13,2 25,1 17,2 0,63 0,47 2,70 1,63

1995 4,0 9,6 15,0 10,5 6,7 14,3 24,2 16,8 0,57 0,48 2,58 1,54

1996 4,1 8,9 14,1 10,0 6,5 12,7 22,4 15,5 0,57 0,43 2,41 1,44

1997 4,2 9,0 13,7 9,8 7,1 12,8 21,6 15,3 0,56 0,44 2,26 1,36

1998 4,1 9,3 13,4 9,6 6,9 13,5 21,1 15,0 0,61 0,37 2,31 1,37

1999 3,8 11,1 12,3 9,3 6,1 15,6 19,3 14,2 0,49 0,46 2,16 1,26

2000 3,5 10,5 11,6 8,7 5,5 14,7 18,2 13,2 0,51 0,46 2,01 1,19

2001 3,3 10,9 10,8 8,3 5,2 15,3 16,7 12,5 0,44 0,44 1,89 1,10

2002 3,1 10,1 9,7 7,5 4,7 14,0 14,6 11,1 0,48 0,40 1,76 1,04

2003 2,4 8,3 7,4 5,9 3,7 11,3 11,0 8,5 0,39 0,34 1,28 0,78

2004 2,0 6,9 6,6 5,1 3,1 9,4 9,9 7,4 0,25 0,29 1,15 0,66

2005 2,2 7,8 6,1 5,0 3,3 10,5 9,0 7,3 0,29 0,22 1,01 0,59
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Annexe 4 : questionnaires types pour les entretiens d’acteurs

Entretiens en face-à-face avec les acteurs locaux
Pour chaque entretien en face-à-face sera précisé le nom de l’interlocuteur et sa fonction au sein de l’organisme 
institutionnel local. Le guide d’entretien porte sur les effets du projet sur le territoire concerné et les questions du 
guide sont adaptées aux fonctions de l’interlocuteur. Ainsi, par exemple, s’il s’agit :

d’une collectivité territoriale•	  (conseil régional, conseil général, communauté de communes, communes), est-ce 
que, d’après elle, le projet :

répond au besoin de développement économique de son territoire ? est-il suffisant ? existe-t-il des dysfonctionnements ? --
facilite-t-il les liaisons avec les territoires limitrophes ? facilite-t-il les relations domicile-travail ? facilite-t-il 
l’accessibilité aux équipements métropolitains ?
est directement ou indirectement créateur d’emplois ? rend attractif son territoire en termes d’offre immobilière, --
notamment pour l’installation de cadres d’entreprises ?
a eu des effets sur l’économie locale dans sa phase chantier (sur les entreprises, sur l’emploi, sur l’hôtellerie, sur --
la restauration, sur les commerces) ?
favorise l’étalement urbain sur son territoire ?--
favorise l’accessibilité à son territoire ?--
a eu ou a des effets sur les autres modes de transport présent sur le territoire, tant en termes de voyageurs que --
de marchandises  (transports en commun urbain, interurbain, ferroviaire, aérien, transport combiné) ?
favorise le développement touristique de son territoire (fréquentation des sites, augmentation des offres --
d’hébergement et de restauration ainsi que des propositions de loisirs) ?
permet le développement des secteurs économiques existants (industrie, artisanat, agriculture, commerce, services) ? --
d’en créer de nouveaux ? de conforter certains secteurs en crise ? de soutenir l’essor des zones d’activités et, si 
oui, lesquelles plus particulièrement ? d’agrandir les zones de chalandise des zones commerciales ? de renforcer 
le secteur du transport et de la logistique ?
suscite des facteurs de dynamisme, des handicaps ou des freins au développement de son territoire ?--
a encouragé des politiques d’accompagnement (1 % Paysage et Développement, aides régionales au --
développement) ?

d’une chambre consulaire•	  (chambre d’agriculture, chambre de métiers, chambre de commerce et d’industrie) ou 
d’un comité du tourisme, les questions précédentes sont reprises, en les adaptant aux domaines de compétence 
de l’interlocuteur :

pour l’agriculture, l’accent sera mis sur les exploitations agricoles (remembrement, accessibilité, évolution) et les --
productions (diversification, volume produit, aires de marché) ;
pour l’artisanat et l’industrie, l’accent sera mis sur l’évolution des entreprises, la concurrence, la délocalisation, la --
dépendance, les filières, les pôles de compétitivité ;
pour le tourisme, l’accent sera mis sur l’essor des sites touristiques, l’hébergement et la restauration.--

de syndicats mixtes, de comités d’expansion, d’établissements publics d’aménagement, d’aéroports, •	 les 
questions du guide devront être totalement adaptées aux domaines de compétence de l’interlocuteur et relier le 
projet au territoire concerné (pour l’aéroport, les questions d’accessibilité et d’aires de chalandise de la clientèle sont 
par exemple majeures car elles sous-tendent les offres de services de lignes aériennes) ;

de transporteurs•	 , le guide d’entretien sera spécifique à chaque type d’opérateurs pouvant être interrogé :
pour la SNCF et les autres opérateurs ferroviaires, les effets du projet peuvent imposer de distinguer les questions --
relatives aux voyageurs (effets du projet sur la fréquentation des trains à grande vitesse et des trains grandes lignes, 
centres multimodaux) de celles concernant les marchandises (plates-formes intermodales, transports combinés 
rail-route) ;
pour les ports, le questionnaire portera principalement sur l’évolution de l’hinterland du port et de son accessibilité, --
en lien avec le projet ;
pour les transporteurs publics de voyageurs et/ou de marchandises, interviewés à travers leurs fédérations --
locales (FNTV voyageurs, FNTR, UNOSTRA, TLF), les questions seront reliées aux effets du projet dans les domaines 
d’activités respectifs de leurs adhérents tels que, par exemple, l’impact du chantier, la gratuité ou non du projet, 
la concurrence de transporteurs extérieurs au territoire concerné, l’adaptation des entreprises de transport du 
territoire aux marchés (prestations, diversification, prestations logistiques, rayon d’action, parc des véhicules), les 
conditions de circulation (la sécurité, la viabilité, les péages) ou les services offerts par le projet (stations-services, 
aires de repos, parkings).
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Questionnaire succinct auprès des acteurs institutionnels concernés par le projet
Au moment des entretiens en face-à-face et pour compléter les interviews, un questionnaire succinct peut être soumis 
aux interlocuteurs. L’objectif consiste à disposer de résultats issus d’une démarche systématique, permettant d’établir 
une représentation graphique du ressenti des acteurs sur ce projet.

Le tableau suivant propose un échantillon non-exhaustif de questions pouvant être posées :

Favorables
Plutôt 

favorables
Plutôt 

défavorables
Très 

défavorables
Pas 

d’effets
Pas 

concernés
De façon générale comment 
qualifierez-vous les effets du 
projet ?

Comment qualifieriez-vous les 
stratégies politiques en lien 
avec le projet ?

Le projet correspond-il à vos 
attentes initiales ?

Quels effets a eu le projet sur :

- l’emploi ?

- le tissu d’entreprises ?

- l’agriculture ?

- l’industrie agroalimentaire ?

- les zones d’activités

- �la filière ou les filières 
industrielles X, Y, Z ?

- le commerce de proximité ?

- les centres commerciaux ?

- la qualité de vie ?

- �la structuration et 
l’aménagement de votre 
territoire ?

- l’accessibilité ?

- le transport des voyageurs ?

- �le transport des 
marchandises ?

- la démographie ?

- l’urbanisation ?

- l’étalement urbain ?

- le foncier et l’immobilier ?

- les finances locales ?

Etc.
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Questionnaire postal ou Internet auprès d’un certain nombre d’acteurs ciblés, mais en 
grand nombre
Ce type de questionnaire est utile pour mettre en évidence les effets du projet ressentis par une catégorie d’acteurs. Il 
porte sur un nombre de points ciblés et n’a pas vocation à interroger sur toutes les thématiques. Il est donc essentiel 
de bien cerner les sujets analysés dans le dossier de Dup avant de rédiger le questionnaire.

Les thématiques présentées dans les tableaux suivants ne sont pas exhaustives, de même que les questions en 
rapport :

La démographie Oui
Plutôt 

oui
Non

Plutôt 
non

Sans 
avis

Pas 
concernés

Le projet a-t-il contribué à rendre votre territoire plus 
attractif pour de nouvelles populations ?

Avez-vous mis en place une politique d’accueil de 
nouveaux arrivants suite à la mise en service de la 
nouvelle infrastructure ?

Le projet a-t-il contribué à augmenter le nombre de 
résidents ne travaillant pas dans le territoire concerné ?

Etc.

Le foncier et l’immobilier

Le projet a-t-il généré sur le territoire 
concerné :

Oui
Plutôt 

oui
Non

Plutôt 
non

Sans 
avis

Pas 
concernés

Une revalorisation du foncier et de l’immobilier ?

Une intensification de l’urbanisation ?

Une accélération de l’étalement urbain ?

Etc.

Le cadre de vie

Le projet a-t-il généré sur le territoire 
concerné :

Oui
Plutôt 

oui
Non

Plutôt 
non

Sans 
avis

Pas 
concernés

Une amélioration de la qualité de vie ?

Une amélioration de la sécurité ?

Une réduction des nuisances, notamment sonores ?

Une amélioration des conditions de circulation ?

Des aménagements urbains ?

Etc.
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L’organisation des territoires

Le projet a-t-il :
Oui

Plutôt 
oui

Non
Plutôt 
non

Sans 
avis

Pas 
concernés

Facilité les relations avec les autres territoires situés le 
long du tracé ?

Facilité les relations en interne entre les principales villes 
du territoire ?

Facilité les relations externes des principales villes du 
territoire ?

Accentué le poids socio-économique de certains 
territoires par rapport à d’autres ?

Amélioré le poids socio-économique de certains 
territoires situés le long du tracé ?

Facilité les déplacements domicile-travail des résidents 
du territoire concerné ?

Facilité les déplacements pour motifs commerciaux et de 
loisirs des résidents du territoire concerné ?

Etc.

L’agriculture, la forêt, la pêche et l’industrie 
agro-alimentaire

Le projet a-t-il généré sur le territoire 
concerné :

Oui
Plutôt 

oui
Non

Plutôt 
non

Sans 
avis

Pas 
concernés

Des effets défavorables sur l’activité agricole ?

Des effets favorables sur une ou des filières de 
production agricole ?

Des effets favorables sur les coopératives et les 
grossistes de la filière agricole ?

Des effets défavorables sur la sylviculture ?

Des effets défavorables sur les activités piscicoles et 
ostréicoles ?

Etc.
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Le tourisme

Le projet a-t-il généré sur le territoire 
concerné :

Oui
Plutôt 

oui
Non

Plutôt 
non

Sans 
avis

Pas 
concernés

Un changement d’image positif du territoire ?

La création d’emplois en lien avec l’activité touristique ?

Une augmentation de l’offre d’hébergement (hôtels, 
campings) ?

Une diminution de l’offre d’hébergement (hôtels, 
campings) ?

Une augmentation de la fréquentation des sites et des 
hébergements touristiques ?

Une diminution de la fréquentation des sites et des 
hébergements touristiques ?

Le développement du tourisme de week-end ou de court 
séjour ?

Le développement du tourisme de basse saison ?

Une augmentation du nombre de résidences 
secondaires ?

Une modification de la fréquentation des résidences 
secondaires (séjours plus fréquents, moins longs) ?

Etc.

La fiscalité

Le territoire a-t-il bénéficié grâce au projet :
Oui

Plutôt 
oui

Non
Plutôt 
non

Sans 
avis

Pas 
concernés

De retombées fiscales importantes ?

Des retombées de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties ?

Des retombées de la taxe foncière sur les propriétés non 
bâties ?

Des retombées de la taxe d’aménagement du territoire ?

Des retombées de redevance domaniale ?

Etc.

Enquête auprès des établissements implantés dans les zones d’activité et de logistique 
proche du projet
Il s’agit ici de présenter un exemple d’enquête spécifique permettant d’approfondir éventuellement une thématique. 
L’analyse porte sur les effets du projet sur le choix d’implantation et les conditions d’activité des établissements. Les 
questions sont ouvertes et en nombre limité :

nom de l’entreprise ;•	

appartenance à un groupe national ou international ;•	

localisation (commune, département) ;•	

secteur d’activité (code NAF, rév2, 2008)•	

s’agit-il d’une délocalisation ? Si oui, depuis où et pour quelles raisons ?•	

s’agit-il d’une implantation nouvelle ? Si oui, pour quelles raisons ?•	

s’agit-il d’une création d’entreprises ? Si oui, pour quelles raisons ?•	

quelles sont les raisons du choix de la présente implantation ?•	

quel rôle a joué le projet dans le choix de l’implantation ?•	

quels sont les effets et l’utilité du projet dans la pratique des activités de l’entreprise ?•	
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Annexe 5 : évaluation des mesures d’insertion
Le tableau suivant reprend, pour chaque thème, une liste des ouvrages de référence publiés par le Sétra auxquels il 
est conseillé de se référer pour réaliser l’évaluation des mesures d’insertion (bilan d’efficacité, analyse critique des 
résultats et propositions de suites à donner).

Thèmes Références bibliographiques publiées par le Sétra

Bruit

Plan de prévention du bruit dans l’environnement - Méthodologie d’aide aux acteurs pour l’intégration des 
données dans MapBruit v2, note d’information, mai 2010

Performances acoustiques in-situ des revêtements de chaussées - Méthode expérimentale de caractérisation, de 
vérification et de suivi, note d’information, janvier 2010

Protections acoustiques : enjeux et modalités d’insertion dans le paysage, note d’information, septembre 2009

Prévision du bruit routier - 1 - Calcul des émissions sonores dues au trafic, guide technique, 2009

Prévision du bruit routier - 2 - Méthode de calcul de propagation du bruit incluant les effets météorologiques, guide 
technique, 2009

Éléments de coût des mesures d’insertion environnementales - Exemple de l’Est de la France, note d’information, 
janvier 2009

Production des cartes de bruit stratégiques des grands axes routiers et ferroviaires, guide méthodologique, août 
2007

Calcul prévisionnel du bruit routier : profils journaliers de trafic sur les routes et autoroutes interurbaines, note 
d’information, avril 2007

Bruit et études routières - Manuel du chef de projet, guide technique, 2001

Influence de la couche de roulement de la chaussée sur le bruit du trafic routier, note d’information, juin 2001

Eau

Insertion d’une infrastructure de transport - Concilier assainissement et enjeux de paysage, note d’information, 
septembre 2009

Éléments de coût des mesures d’insertion environnementales - Exemple de l’Est de la France, note d’information, 
janvier 2009

Nomenclature de la loi sur l’eau - Application aux infrastructures routières - Addendum au guide, note 
d’information, juin 2008

Traitement des eaux de ruissellement routières - Opportunité des ouvrages industriels : débourbeurs, déshuileurs et 
décanteurs-déshuileurs, note d’information, février 2008

Méthode et hiérarchisation de la vulnérabilité de la ressource en eau, note d’information, décembre 2007

Chantiers routiers et préservation du milieu aquatique - Management environnemental et solutions techniques, 
guide technique, 2007

Cours d’eau et ponts, guide technique, 2007

Calcul des charges de pollution chronique des eaux de ruissellement issues des plates-formes routières, note 
d’information, juillet 2006

Impacts sanitaires des fluxants, fluidifiants et produits anti-kérosène, monographie, avril 2006

Nomenclature de la loi sur l’eau - Application aux infrastructures routières, guide technique, 2004

Réhabilitation des voies rapides urbaines - Thème assainissement, guide technique, 2001

L’eau et la route - Volume 6 : la pollution accidentelle sur les grandes infrastructures, guide technique, 1999

Déchets

Études préliminaires au chantier : diagnostic des déchets de la route - Proposition d’une démarche, guide 
technique, 2010

Gestion des déchets de construction et d’exploitation liés à la route, note d’information, avril 2000

Air

Émissions routières de polluants atmosphériques - Courbes et facteurs d’influence, note d’information, novembre 
2009

Les études d’environnement dans les projets routiers « volet air  » et son annexe technique, guide technique, 2001
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Paysages

Protections acoustiques : enjeux et modalités d’insertion dans le paysage, note d’information, septembre 2009

Insertion d’une infrastructure de transports - Concilier assainissement et enjeux de paysage, note d’information, 
septembre 2009

Éléments de coût des mesures d’insertion environnementales – Exemple de l’est de la France, note d’information, 
janvier 2009

Valorisation des territoires à l’occasion d’un projet routier - L’exemple du 1 % paysage et développement, note 
d’information, novembre 2008

Paysage et infrastructures de transports, guide technique, 2008

Insertion d’une infrastructure de transports - Concilier terrassements et enjeux de paysage, note d’information, 
juin 2008

Paysage et lisibilité de la route - Éléments de réflexion pour une démarche associant la sécurité routière et le 
paysage, guide technique, 2006

Mise en œuvre de la politique du 1% paysage et développement - Application de la circulaire du 31 mars 2005, 
note d’information, mai 2005

Politique 1 % paysage et développement - Les itinéraires de découverte, guide technique, 2003

Le paysage dans les projets routiers : un outil pour l’aménagement du territoire, note d’information, novembre 
2002

La lecture sensible du paysage : un outil d’analyse des enjeux du territoire, note d’information, juin 2002

Le bloc-diagramme paysager : un outil d’analyse spatiale pour l’aménagement du territoire, note d’information, 
janvier 2001

Obstacles - Traitement des plantations d’alignement sur une section d’itinéraire, note d’information, septembre 
2000

Ne pas oublier les délaissés routiers, note d’information, mai 2000

Autoroute A75 - Section non concédée. 1 % paysage et développement. Évaluation qualitative de 5 opération – 
Fascicule 2, monographie, septembre 2009

Milieux naturels / 
Biodiversité

Chiroptères et infrastructures de transports terrestres - Menaces et actions de préservation, note d’information, 
novembre 2009

Éléments de coût des mesures d’insertion environnementales - Exemple de l’est de la France, note d’information, 
janvier 2009

Biodiversité et infrastructures de transports terrestres, note d’information, septembre 2009

Natura 2000 - Principes d’évaluation des incidences des infrastructures de transports terrestres, note d’information,

Les mustélidés semi-aquatiques et les infrastructures routières et ferroviaires - Loutre et vison d’Europe, note 
d’information, 

Routes et passages à faune – 40 ans d’évolution, monographie, août 2006

Mesures et limitation de la mortalité de la Chouette effraie sur le réseau routier, note d’information, avril 2006

Aménagements et mesures pour la petite faune, guide technique, 2005

La pollution des sols et des végétaux à proximité des routes, note d’information, décembre 2004

Les outils de protection des espaces naturels en France - Aspects juridiques liés aux opérations routières, guide 
technique, 2004

Systèmes et mesures visant à réduire le nombre de collisions avec les grands ongulés, note d’information, 
décembre 2003

La lutte contre l’ambroisie, note d’information, avril 2003

Fragmentation de l’habitat due aux infrastructures de transport – État de l’art, monographie, octobre 2000

Agriculture Gestion des dépôts de matériaux excédentaires en zone agricole, note d’information, juin 2002
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Glossaire
L’avantage correspond à un coût (s’il est négatif) ou à un gain (s’il est positif) engendré par un projet d’infrastructure 
ou une nouvelle politique de transport. Il est possible de parler d’avantage d’une année : il s’agit de la somme des 
coûts et des gains engendrés par le projet à une année donnée.

L’avantage net global correspond à la différence entre la somme actualisée des avantages des différents agents 
concernés par le projet (usagers, puissance publique, collectivité et éventuellement concessionnaire), qui constitue 
l’avantage brut global, et la somme actualisée des dépenses d’entretien et d’exploitation.

Le bénéfice actualisé correspond à la différence entre l’avantage net global et le coût d’investissement actualisé sur 
la durée de vie du projet. Il permet d’apprécier l’intérêt intrinsèque d’un projet. Cet indicateur conduit à retenir les 
projets pour lesquels le bénéfice actualisé est positif. Il s’agit du critère de base pour le choix de projet résultant de 
l’évaluation socio-économique.

Le bénéfice actualisé par euro investi correspond au rapport entre le bénéfice actualisé et le coût d’investissement 
actualisé. Il permet de classer des variantes d’un projet du point de vue de leur intérêt socio-économique pour la 
collectivité, en tenant compte de la contrainte de financement.

Le bilan est une procédure d’évaluation a posteriori. Il a 3 caractéristiques principales : il est systématique et s’applique 
à toutes les opérations, selon les circulaires précitées. Il est du domaine de l’opérationnel et fait partie intégrante du 
processus de conception et de réalisation de l’infrastructure. Enfin, il est rendu public. Il se peut que les constatations 
faites à l’occasion d’un bilan conduisent à prolonger les observations sur un aspect particulier.

Le coût d’investissement actualisé sur la durée de vie du projet correspond à la somme actualisé (à la date de fin 
des travaux) des coûts de construction et des dépenses liées aux grosses réparations.

L’observatoire est du domaine de la recherche appliquée interdisciplinaire. Il s’attache à expliquer l’apparition et 
l’évolution de certains phénomènes. Il a pour objectif d’améliorer la connaissance des interrelations entre la route et 
l’environnement. Davantage que le bilan, il s’intéresse au long terme (de l’ordre de la décennie après la mise en service). 
L’observatoire permet donc de valoriser les résultats ponctuels obtenus lors des suivis et bilans, en les replaçant dans 
une analyse à plus petite échelle. Il s’applique à un nombre limité de cas choisis en fonction de critères scientifiques, 
identifiés et validés. Les premiers observatoires, lancés à la fin des années 1970, ont apporté des éléments de réponse 
aux interrogations sur les effets d’une infrastructure sur son environnement immédiat (observatoires écologiques, 
économiques, observatoires des effets spatiaux). Mais les interrogations actuelles ont changé d’échelle : les effets 
environnementaux d’une ou plusieurs infrastructures sur le fonctionnement global d’un territoire sont encore assez mal 
perçus, et les besoins issus des champs « nouveaux  » de prise en compte de l’environnement, notamment en ce qui 
concerne les enjeux de la biodiversité (trame verte et bleue) et du changement climatique, justifient l’élargissement 
des approches actuelles.

Le suivi désigne l’ensemble des mesures effectuées sur le terrain, permettant de suivre l’évolution des impacts 
d’un aménagement ou l’efficacité des dispositions prises en faveur de l’environnement (Dictionnaire des termes de 
l’environnement, Sétra, 1998).

Le Taux de Rentabilité Immédiat correspond au quotient de l’avantage à l’année de mise en service par le coût 
d’investissement actualisé. Ce n’est pas un critère de choix de projet, mais un indicateur de programmation. Il permet 
en effet de déterminer la date optimale de mise en service, pour les projets présentant un bénéfice actualisé positif : 
il s’agit de la date où le taux de rentabilité immédiate est égal au taux d’actualisation (à condition que la chronique 
des avantages soit indépendante de la date de mise en service et non décroissante).

Le Taux de Rentabilité Interne (TRI) correspond au taux d’actualisation qui annule le bénéfice actualisé. Il permet 
d’apprécier l’utilité d’un projet sans référence au taux d’actualisation fixé par le Commissariat Général du Plan 
(aujourd’hui Centre d’Analyse Stratégique), et de comparer ses avantages relatifs (avantages immédiats ou futurs). Un 
projet est considéré comme intéressant pour la collectivité lorsque le TRI est supérieur au taux d’actualisation défini 
par le Commissariat général du Plan. Le TRI ne permet toutefois pas de choisir entre deux projets (un projet A qui 
présente un TRI supérieur à celui d’un projet B n’est ainsi pas nécessairement plus pertinent que ce projet B) : c’est 
le bénéfice actualisé qui reste pertinent dans ce cas de figure.
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L’article 14 de la LOTI et son décret d’application de 1984 imposent de réaliser un bilan a posteriori des effets d’un projet 
routier, 3 à 5 ans après sa mise en service. Ces bilans ex post ont pour objectif de comparer les prévisions faites dans 
le dossier d’enquête préalable à la DUP aux observations réelles en termes de déplacements, de coûts de l’opération, 
d’effets sur le territoire puis, à partir de 1992 et la signature de la circulaire Bianco, d’insertion environnementale. Ce 
retour d’expérience permet notamment d’améliorer les pratiques pour les futures évaluations de projets.

Ce guide propose des outils pour mener les analyses nécessaires à l’élaboration d’un bilan ex post  pour une infrastructure 
routière. Il s’adresse à la fois aux maîtres d’ouvrage des bilans ex post (qui sont aussi les maîtres d’ouvrage des projets 
évalués a posteriori, à qui incombe la responsabilité de produire les bilans) et aux maîtres d’œuvre. Il doit permettre 
de capitaliser les bonnes pratiques en la matière (organisation de la production, méthodes mises en œuvre, formats de 
présentation adaptés, ...), qui ont pu être identifi ées grâce aux avis rendus par le Sétra sur les bilans ex post de projets 
routiers, aux rapports établis par le CGEDD et à l’analyse transversale des bilans ex post réalisée par le Sétra.
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